Réponse 


DU  CLUB  tLto'i 


DES  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION 

de  nismes, 

Aux  faits  allégués  par  MM.  Duroure  , Razoux  ; 
Ferrand  de  Missol,  Pontier,  Fornier,  G relie  au  , 
Officiers  municipaux  de  la  ville  de  Nîmes,  Zt 
Royer,  Substitut  du  Procureur  de  la  Commune 
dans  P Adresse  qu’ils  ont  présentée  à l’Assem- 
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r-  ous  avons  contracté  envers  IA 

1 engagement  fc1 1 1 

nient  conftatés 

I AC  /NrM  . 


|ue  les  officier; 


A 

/MJ-  <éj  16^11 


nous  en  transitons  fucceffivement  les  divers  paragra- 
phes 5 la  vérité  doit  être  fimple  & calme  : feule  elle  nous 

fervira  de  défenfe.  ..  . 

Nous  obferverons  qu’il  a paru  deux  éditions  differentes 

de  cette  adreffé*  . , . .. 

“ La  première  , imprimée  à Pans,  chez  Yaleyre,  rue 
Vieille-Boucle  rie  5 fous  le  nom  de  fept  officiers  munici- 
paux , eff  celle  <que  nous  fuivrons  littéralement.  La  Se- 
conde , fous  le  titre  d’adreffe  faite  au  nom  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Nîmes,  portant  le  nom 
du  même  imprimeur,  préfente  des  différences  eflentielies- 
que  nous  ferons  fucceffivement  connoitre.  Cette  derniere 
édition  a été  diftribuée  à Nîmes  par  le  heur  r ernèl  9 _ 
braire  , l’un  des  commiffaires  de  la  délibération  des  pçm- 
tèns , mandé  comme  tel  à la  barre  de  1 Affemblée  natio- 
nale. Dans  là  première,  M.  Boyer  n’a  parlé  qu’au  nom 
de  ceux  dont  il  tenoit  des  pouvoirs  : dans  la  fécondé  * dei- 
tinée  à être  répandue  dans  ces  contrées , on  a voulu  per- 
fuader  que  cette  adreffe  étoit  l’ouvrage  de  tous  les  offi- 
ciers municipaux  (i). 


(i)  Le  club  a fait  donner  url  afte  aux  officiers  municipaux  qui 
n’ont  pas  fW  les  pouvoirs  de  M.  Boyer , pour  les  fommer  de  dé- 
clarer s'ils  approuvoient  l’ouvrage  dans  les  deux  éditions.  Voy 
l’afte  fous  n®.  I des  pièces  juftificatives.  Les  officiers  municipaux 
n’ont  rien  répondu  à cet  afte  , mais  ils  ont  pris  une  deliberation 
où  ils  dénoncent  à 1* Affemblée  nationale  celui  qui  a agi  au  nom  du 
club  , &:  où  ils  adhèrent  à l’adreffe  de  M.  Boyer. 
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Adrejfe  a V Mjf emblée  natio- 
nale , faite  au  nom  de 
MM.  Duroure , Ra^oux , 
Ferrand,  de  Miffol , pon- 
tier  , Former,  Grelleau  , 
officiers  municipaux  , & 
Foyer,  ffibjlitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  dé 
Nîmesi 

Ii  e s fouffignés  officiers 
municipaux  de  Nîmes,  dou- 
loureufement  affectés  des 
malheurs  qui  ont  affligé  leur 
patrie,  & des  bruits  calom* 
metix  qu’on  a répandus  fur 
leur  compte,  fupplient  l’Af- 
îemblée  nationale  de  vou- 
loir bien  écouter  leurs  juftes 
réclamations. 

Toujours  religieux  obfer- 
valeurs  de  leurs  ferment 
toujours  inviolablement  at-’ 
tachés  à la  conftitution , avec 
quelle  inquiétude  n’ont-ils 
Jms  du  voir  qu’on  cherchoit 
a les  rendre  odieux  à ]a 
r rance  entière  ! Cependant 
leur  conduite  patriotique 
lembloit  les  mettre  à l’abri 
. J°ute  imputation  inju- 
r«ule-  mais  que  ne  peuvent 


Riponjii 


' ^ANS  eJlt,on  diftribuéi 
a Aimes,  on  a fupprimé  h 
mot  Joufflgne's.  Si  nous  prou 
vons  qu’ils  auraient  pu  pré- 
venir les  malheurs  dont  ils  fe 
thfent  affeétés  , croira-t-on 
que  leur  douleur  fdit  lincè- 
re,  & que  leurs  réclamations 
loient  juftes  P 

Cette  dernière  phrafg 
exige  que  nous  rappelions 
comment  la  municipalité  à 
ere  due  5c  compoféa 


Reponfc» 


\ ’Àdrejfc . 
pas  l’intrigue , la  vengeance 

& l'ambition  déçue  1 _ , . s,  , - „ 

Dès  le  8 décembre  1789, 

il  y eut  une  aflemblée  noc- 
turne dans  leglife  des  Péni- 
tens  blancs.  Un  prêtre  , vicaire-général  de  M.  l’évêque  de 
Nîmes  y propofa  & fit  accepter  les  perfonnes  quil  dé- 
fila pour  être  préfidens , fecrétaires , fcrutateurs  dans  es 
différentes  affemblées  primaires.  Ce  fait  eft  prouvé  par  les 
dépolirions  de  deux  témoins  , dont  l’un  eft  M.  de  Roche- 
more , arand-archidiacre.  Le  même  mois  il  y eut  une  autre 
affemblée  noélurne  chez  un  eccléfiaftique  ; elle  etoit  com- 
pofée  entre  autres  perfonnes,  de  MM.  Vidal  ( depuis  pro- 
cureur de  la  commune),  Froment,  Folacher,  Vigne, 
Michel  ( depuis  commiflaires  de  la  délibération  des  péni- 
tens  ) l’abbé  Lapierre  , Cambacérès , Durand  ( depuis 
notables  ) : on  s’y  fixa  fur  les  moyens  à prendre  pour  com- 
pofer  la  municipalité , & en  exclure  les  non-catholiques.  _ 

V I,e  moment  des  élevions  arrivé,  les  liftes  furent  fabri- 
nuées  chez  M.  l’abbé  Lapierre , l’abbé  Cabanel  ,&  Michel, 
confeiller  au  préfidial.  Ces  liftes  furent  diftr.buées  avec 
nrofufion.  Plufieurs  témoins  depofent  quon  donna  de  I ar- 
gent à ceux  qui  dévoient  en  faire  ufage  5 que  les  curés  de 
Rodilhan , de  CourbelTac  & de  Bouillargues , villages  de 
la  banlieue  de  Nîmes , excitèrent  avec  ardeur  leurs  paroif- 
fiens  à faire  ufage  de  ces  liftes  (1) , & I on  fait  que  les 
noms  quelles  portoient  font  ceux  des  perfonnes  qui  com- 
pofent  aujourd’hui  toute  la  municipalité  (a).  . 

(V,  Vovez  une  lettre  écrite  par  M.  Madon  curé  de  Bouillar- 
gues  fous  le  n°.  2 des  pièces  juftificatives.  Elle  fe  trouve  encore 

, M.  « 

exception. 


5 

JRéponfe . 

Il  faut  convenir,  pour  l’honneur  de  la  vérité,  que  tous 
les  amis  de  la  conftitution,  effrayés  des  conféquences  que 
pouvoient  avoir  ces  manœuvres , efTayèrent  vainement  d’en 
empêcher  l’effet  par  leur  réunion  ; mais  il  feroit  aifé  de 

f rouver  > par  le  réfultat  du  recensement  général  fait  à 
hôtel- de-ville  que  les  perfonnes  qui  avoient  fixé  leur 
choix  méritoient  l’approbation  publique , Ôc  que > fans 
s’arrêter  à la  différence  des  opinions  religieufes  , ils  fe 
propofoient  d’élire  indiftinétement  ceux  de  leurs  conci- 
toyens les  plus  fidèlement  attachés  à la  conftitution. 

Les  officiers  municipaux  ont  feuls  employé  l’intrigue. 
La  réfiftance  „nécelfaire  aux  abus  de  leur  autorité , a excité 
leur  vengeance  ; & quand  ils  parlent  d'ambition  déçue , 
fous  quels  rapports  voient-ils  des  fondions  qui  doivent 
aflurer  la  paix  ôc  le  bonheur  des  citoyens , s’ils  y attachent 
une  idée  de  vanité  ôc  de  pouvoir  ?. 


AdreJJe . 

Vainement  ils  ont  fait 
obferver , avec  une  fcrupu- 
Ieufe  exa&itude,  ôc  dès  l’inf- 
tant  qu’ils  ont  paru  , tous 
les  décrets  de  l’AfTemblée 
nationale. 


Réponje . 

L’édition  diftribuée  à Nî- 
mes porte  : Et  dès  Vinftant 
qu  ils  Vont  pu , au  lieu  de  : 
Dès  rinjlant  quils  ont  pa- 
ru*. Cette  première  phrafe  , 
qui  pouvoit  être  dite  à Pa- 
ris , neut  pas  été  fourenable 
dans  les  lieux  où  la  conduite 
de  la  municipalité  eft  con- 
nue. Voici  quelques  exem- 
ples de  la  manière  dont  elle 
a exécuté  les  décrets. 

A-t-elle  exécuté  toutes  les 
parties  des  décrets  relatifs 

A y 


\ 


Vainement  ils  ont  offert 
pue  forte  contribution  pa- 
friotiqué. 


Réponfe . 

à la  contribution  patrio- 
tique ? 

A-t-elle  ouyert  les  regis- 
tres pour  Finfcription  civi- 
que des  jeunes  gens  de  vingt- 
un  ans  ? 

A-t-elle  veillé  avec  foin 
à la  çonfervation  des  fo- 
rêts ? 

A-t-elle  fait  avec  exa&i- 
tude  l’inventaire  des  mai- 
fons  religieufes , &c.  ? 

On  lit  , dans  l’édition 
diftribuée  à Nîmes  , leur 
contribution , au  lieu  dune 
forte  contribution  ? 

On  verra  en  effet  3 par  la 
leétae  de  la  pièce  juftifica- 
tive , fous  np.  3 , qu’il  étoit 
convenable  de  retrancher  le 
mot  fprte.  Cette  pièce  eft  un 
extrait  en  forme  , où  l’on  a 
rapproché  le  montant  de  la 
contribution  patriotique  de 
chaque  membre  de  la  mu- 
nicipalité , de  celui  de  fe$ 
importions  , avec  la  date  de 
fa  foumifîion  a la  contribu- 
tion patriotique.  Plufieurs 
de  ces  fournirions  font  au- 
deffous  du  montant  des  im- 
portions que  paient  ceux 
qui  Içs  ont  faites, 


'Adrcflk, 


Réponfe. 


Us  ont  fait  une  fou  mi  f- 
fion  de  trois  millions  (i) 
pour  l’acquifition  des  biens 
nationaux.  Vainement  ils 
ont  voulu  favorifer , par  un 
nouvel  établi  (Terne  nt  (2)  , 
la  circulation  des  afîignats. 


(1)  Vid.  l’extrait  de  la  déli- 
bération prife  le  22  mai  1790. 

(2)  Vid . ^extrait  de  la  déli- 
bération prife  le  a4  mai  fui- 
Yant, 


v • 


. La  municipalité  prit  en 
effet  une  délibération  le  12 
mai , fur  le  premier  de  ces 
objets , et  le  24  mai  fur  le 
fécond  • mais  qui  ne  fait 
comment  fut  reçue , à TAf- 
femblée  nationale  , la  déli- 
bération pour  l’acquifition 
des  biens  nationaux  ? Elle 
fut  prife  le  22  mai,  c’eft-à- 
dire , peu  après  les  troubles 
qui  avoient  affligé  Nîmes  $ 
après  le  décret  du  1 1 mai , 
qui  mandoit  le  maire  à la 
barre  de  l’Affemblée  natio- 
nale , plus  d’un  mois  après 
le  décret  rendu  fur  les  aflî- 
gnats  j enfin , après  que.  la 
plupart  des  municipalités  du 
royaume  avoient  déjà  fait 
connoître  leur  voeu  à cet 
égard  : aufîî  cette  démarche 
tardive  de  imprévue  excita- 
t-elle  le  dédai»  de  l’Aflem* 
blée  nationale.  D’ailleurs  la 
municipalité  a bien  fait  l’of- 
fre vague  d’acquérir  pour 
trois  millions  de  domaines 
nationaux , mais  elle  n’y  a 
donné  aucune  fuite  $ elle 
n’a  point  fait  de  foumifficn 
précife  avec  défigndtion  de 
A 4 
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AdreJJe* 
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Vainement  ils  font  par- 
venus à exécuter  fans  aucun 
trouble,  malgré  les  efforts 
de  quelques  malveillans  , 
l’inventaire  des  maifons  re- 
ligieufes , en  grand  nombre 
à Nîmes, 


t 

Réponfe. 

tels  ou  tels  biens;  elle  n’a 
fait  aucune  démarche  pour 
l’exécution  de  fon  offre , de 
manière  qu’il  eft  impoffible 
de  lui  vendre  le  moindre 
domaine  : elle  a voulu  pa- 
raître au  nombre  des  muni- 
cipalités patriotes , qui  of- 
fraient d’acquérir  des  biens 
nationaux  , mais  elle  n’a 
point  voulu  en  acheter. 

Quant  à letabliffement 
d’une  caiffe  pour  la  circula- 
tion des  affignats , il  avoit 
été  fi  peu  combiné  pour  le 
bien  public  , que  le  comité 
des  finances  le  jugea  inufîté 
ôc  inexécutable. 

L’inventaire  des  maifons 
religieufes  fut  commencé  le 
5 mai,  au  moment  où  les 
troubles  des  i 8c  3 étoient 
à peine  appaifés.  On  voit 
allez  l’inconvenance  de  cette 
opération  dans  un  pareil 
moment.  Mais  quels  étoient 
donc  ces  malveillans  , qui 
s’oppofoient  à l’inventaire 
des  églifes  ? Ce  ne  peut  pas 
être  les  malveillans  préten- 
dus que  la  municipalité  cher- 
che à inculper  dans  fon 
écrit.  N’y  reconnoît-on  pas 


AdreJJc, 
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Réponfe. 

plutôt  ceux  dont  nous  nous 
plaignons  nous-mêmes  ? 8c 
lie  voit  - on  pas  dans  leur 
conduite,  à cette  époque , la 
même  marche  qu’ont  tenu  t 
dans  plufieurs  villes  , les 
ennemis  de  la  conftitution, 
animés  d’un  zèle  fanatique  ? 
D’ailleurs  ces  inventaires  ont 
été  faits  fi  légèrement  par  la 
municipalité , que  le  direc- 
toire du  diftrià  de  Nîmes 
eft  obligé  de  les  refaire  au- 
jourd’hui , & le  produit  en 
eft  bien  différent  (i). 

Rien  n’a  pu  fermer  la  bou-  Il  nous  eft  permis  fans 
che  à leurs  détracteurs,  qui,  doute  , d’après  les  faits  que 
bravant  jufqu’à  la  honte  que  nous  avons  avancés,  de  dire 
doit  faire  naître  un  démenti  à la  municipalité  , en  nous 
fondé  fur  des  faits  8c  des  fervant  de  fes  propres  ph ra- 
pièces authentiques  , n’ont  fes  , que  , bravant  la  honte 
pas  craint  de  publier  que  que  doit  faire  naître  un  dé~ 
des  fentimens  anti-patrioti-  menti  fondé  fur  des  faits  & 
qu es  animoient  la  munici-  fur  des  pièces  authentiques  y 
palité  de  Nîmes  , tandis  c’eft  elle  qui  ne  rougit  pas 
qu’elle  donnoit  les  plus  for-  qu’on  lui  prouve  qu’elle  n’a 
tes  preuves  du  patriotifme  le  jamais  été  animée  d'aucun 
plus  pur.  fentiment  patriotique . 


(a)  La  bibliothèque  des  capucins  contient  3,000  vulumes;  ils 
n’avoient  noté  que  1,000  , fans  défignation  des  ouvrages.  Aux  bé- 
nédictins , dont  la  maifon  étoit  un  liofpice , ils  n’avoient  (noté  au- 
cun meuble  , 8c  ils  avoient  omis  un  oftenfofre  dun  haut  prix  & 
d’un  travail  précieux.  Jugez  du  reite. 


Le  club  de  Nîmes  fe 
forma  dans  le  même  temps 
que  de  pareilles  fociétés  s’é- 
tablirent dans  les  principales 
villes  du  royaume.  Celle  de 
Montpellier  venoit  de  lui  en 
donner  l’exemple.  Tous  les 
bons  citoyens  favoient  trop 
bien  à quoi  la  loi  les  obli- 
geoit  envers  des  magif- 
trats  élus  par  le  peuple,  pour 
vouloir  les  contrariers’ils  ne 
s ecartoient  pas  des  décrets , 
& le  but  de Tinftitution  du 
club  eft  configne  dans  fes  ré- 
glcmens , qui  furent  alors  imprimés.  On  trouvera  , fous  le 
n°.  4 des  pièces  jiiftidcatives , une  partie  du  préambule 
de  ces  réglemens  que  tous  les  membres  du  club  ont 
ligné. 

O m . 

La  municipalité  fait  un  reproche  à la  fociété  patrioti- 
que , de  s’être  formée  peu-après  fon  inftallation.  Faut -il 
lui  rappeler  les  motifs  qui  déterminèrent  les  citoyens  à fe 
réunir  ? En  voici  quelques-uns. 

Une  partie  de  la  compagnie  de  Froment  avoit  paru  , le 
jour  de  l’inftallation  de  la  municipalité armée  de  fourches, 
malgré  la  défenfe  expreffe  du  colonel  de  la  légion.  Cette 
défobéiffance  caufa  dans  la  garde  nationale  une  fermenta- 
tion qui  faillit  à devenir  dangereufe.  M.  du  Cailar,  lieute- 
nant de  roi  de  Nîmes,  8c  colonel  de  la  légion,  fut  infulté 
par  cette  compagnie  8c  par  le  fieur  Froment,  lui-même  * 
la  municipalité  ferma  les  yeux  fur  cette  conduite  reptér 
henfible,  8c  l’on  ne  fait  ce  qui  ferait  arrivé,  li  M.  du  Gai? 


A peine  cette  municipa- 
lité fut-elle  inftaliée  , qu’on 
vit  s’établir  une  fociété  dont 
les  chefs , irrités  de  n’avoir 
pu  parvenir , malgré  leurs 
intrigues,  publioient  de  tout 
coté  que  le  but  de  leur  inf» 
îîmtion  étoit  non-feulement 
de  fiîrveiller,  mais  encore 
de  contrarier  les  opérations 
des  repréfentans  de  la  com- 
mune, 


Il 


Réponfe, 

lar  ou t infifté  fur  le  dehr  qu’il  avoit  d’abord  manîfefté  de 
donner  fa  dé  million. 

C eft  a cette  époque  que  fe  rapportent  divers  attroupe- 
mens  qui  occafionnèrent  les  affaflinats  de  Pourclier  , de 
Kibes,  d Allieh,  8c  peu  de  jours  après  4e  Maury.  Ahahî- 
nats  qui  exigèrent  la  plus  févère  attention  du  mlniftère 
public,  qui  en  acquit  les  preuves*  ahaflinats  que  la  muni- 
cipalité a toujours  affeéfcé  d’ignorer,  qu’elle  a même  ofé 
nier  à la  France  entière  dans  fa  délibération  du  22  Avril. 

C’eft  à cette  époque  encore  qu’il  faut  rapporter  des  pla- 
cards fcandaleux  8c  fanatiques  que  la  municipalité  ne  voit** 
}ut  point  connoître  , quoiqu’ils  enflent  indigné  tous  les 
bons  citoyens;  fàlloit-il  attendre  des  motifs  plus  preflans 
pour  fe  réunir  ? 

Le  club  n’a  fait  que  trois  pétitions  : 

La  première,  fur  le  réglement  provisoire  de  la  munici- 
palité, concernant  la  légion  Nimoife; 

La  deuxième,  pour  exciter  fa  vigilance  fur  les  commen- 
mens  effrayans  des  divifions,  & pour  dénoncer  des  libelles, 
,8c  les  cocarde^  blanches  ; 

La  troifième,  pour  dénoncer  les  cocardes  noires  8c  les 
fourches. 

On  trouvera  ces  trois  pétitions  fous  les  nos  5 , 6 8c  7 des 
pièces  juflificatiyfs  ; nous  joindrons  ici  quelques  obferva- 
rions. 

A Sur  la  première  , le.club  n’obtint  point  de  furfis;  8c  bien- 
rot  cependant. le. décret  de TAflemblée  nationale,  du  30 
Avril,  prouva  que* fa  demande  étoit  bien  fondée. 

. °ur  la  ^ec°nde , la  municipalité  ne  ht  point  de  proclama- 
non  : mais  le  4 mai,  lorfque  les  troubles  furent  hnis,  elle 
ht  amcher  une  proclamation  fur  la  ehafle,  en  date  du  29 
avnl,  qui  répbncioit  indire&ement  aux  demandes  du  club 
iur  les  cocardes  blanches,  quand  il  n ’étoit  plus  tems* 


Il 


Le  club  avoit  fait  la  troifième  dans  une  bonne  intention  i 


il  avoit  craint  de  voir  renouveler  les  troubles  dont  il 
venoit  d’être  témoin  $ la  municipalité  s’empreffa  cette  fois 


de  répondre  fur  la  partie  des  cocardes  feulement , pour  en 
avoir  occafion  d’inculper  le  club,  comme  elle  a fait  depuis: 
cette  inculpation , dénuée  de  fondement , eft  d’ailleurs  fans 
force , puilque  le  membre  du  club  qui  avoit  fait  cette  dé- 
marche & cette  dénonciation  par  un  vif  intérêt  pour  la 
paix  publique , eft  M.  Aubary , catholique.  On  trouvera , 
fous  le  n°.  8 des  pièces  juftifkatives,  l’explication  qu’il 
donne  lui-même  de  ce  fait  (i). 


Comment  la  municipalité  fe  j unifiera- 1- elle  du  motif 
qui  lui  fit  livrer  promptement  à l’impreffion  cette  troifième 


pérition  avec  les  noms  de  tous  ceux  qui  l’avoient  fignée  ? 
Ne  voit-on  pas  dans  cette  démarche  l’intention  d’indiquer 
à la  multitude  ignorante , ceux  qu’elle  lui  préfentoit  dans 
fes  délibérations  comme  fes  ennemis  ? 


AdreJJc , 

Ils  tenoient  en  fentinelle, 
depuis  le  matin  jufquau 


Réponfi . 

Nous  ne  pouvons  mieux 
répondre  à cette  allégation. 


foir, deux  commiffaires  dans  que  par  l’aéle  authentique 
le  greffe  de  la  maifon  com-  dans  lequel  le  fieurBerdincq, 
mune  , lefquels  s’emparant  greffier  de  la  municipalité,  la 
des  regiftres  , ou  pour  l^s  défavoue  comme  calomnieu- 
compulfer , ou  pour  en  faire  fe  ; cet  atfte  fe  trouve  fous  le 
des  extraits , mettoient  fou-  n°.  9 des  pièces  juftificatives. 
vent  les  officiers  municipaux 
dans  le  cas  de  les  attendre. 


(1)  Un  fafteur  de  la  pofte  a déclaré  qu’étant  allé  chez  le  heur 
Froment  pour  lui  rendre  une  lettre,  il  avoit  vu  dans  fon  fallo» 
beaucoup  de  ces  cocardes. 


'ÂdreJJe. 


Les  citoyens  qui  favenc 
ufer  de  leurs  droits  avec  cou- 
rage j n’oublient  jamais  ce 
qu’ils  doivent  aux  magiûrats 
dans  leurs  fonctions. 


Ce  neft  pas  tout  encore  ; On  ne  peut  trouver  de 
on  les  décrioit , mais  inuti-  prétendues  preuves  de  pareils 
kment , auprès  du  peuple , îaits  , que  dans  le  procès- 
dont  on  ne  faifoit  par  là  verbal,  feul  titre  fur  lequel 
qu’accroître  la  confiance  ; les  officiers  municipaux  fe 
on  les  calomnioit  auprès  des  fondent  pour  ces  allégations» 
foldats , on  fufcitoit  contre 
eux  des  cabales  8c  des  émeu- 
tes } 8c  lorfque,  dans  celle 
du  mois  de  mai , certains 
malveiilans  excitoient  les 
foldats  à verfer  le  fang  de 
leurs  concitoyens , un  autre 
crioit  près  de  l’hotel  - de- 
ville  : C’ejl  le  moment  de 
couper  la  tête  de  M.  le  baron 
de  M arguerittes , maire  ( i ) . 


(1)  Vid.  pour  la  preuve  de 
ce  fait , les  déclarations  des  té- 
moins 17 , 18  , 19  & 20  de  la 
fuite  du  procès-verbal  concer- 
nant les  événemens  du  2 mai 
& jours  fui  vans. 


Ce  procès-verbal  eft  leur 


re  ouvrage;  M.  l’abbé 
elmont,  l’un  d’eux,  qui 
prit  la  fuite  dès  le  1 3 juin  au 


foir,  en  eft  l’auteur.  Les  prin- 
cipaux témoins  qui  y jouent 
un  rôle,  font,  pour  la  plu- 
part , des  fignataires  de  la  dé- 
libération des  pénitens , ou 
des  volontaires  fervant  dans 
les  compagnies  à houpes  rou- 
ges, ou  des  petfonnes  connues 
par  des  aventures  peu  hono- 
rables ; enfin  la  municipalité 
croit  fi  peu  que  fon  procès- 
verbal  en  audition  de  té- 
moins puifiTe  être  légal , que 
c’eft  fur  les  faits  qui  y font 
contenus , qu  elle  a demandé 
enfuitë  au  procureur  du  roi 
d’informer* 

On  nous  cite , fàris  preuve  $ 
un  propos  infâme  tenu , on 
ne  fait  par  quel  citoyen  *•  Ce^ 
lui  tenu  par  le  maire  chez 
M.  le  juge-mage  de  Nîmes  * 
cft  attefté  jpar  des  citoyens 
dignes  de  foi  : MM.  Pieyre  i 
auteur  de  l’école  des  Pères  * 
David  , Mazel  êc  l’abbé  de 
Vallon gue  (i). 


(0  foir  du  4 mai , jour  de  la  publication  de  la  loi  martiale , ld 
maire  étant  chez  le  juge-mage,  on  lui  témoignoit  les  craintes  qu’on 
a^oit  eues  pour  lui.  « Si  j avois  reçu,  dit-il, la  moindre  égratignure,* 
>) '.cent  des  plus  riches  & des  plus  notables  auroient  péri»;  & fur 
1 obferyation  qui  lui  fut  faite , que  dans  une  guerre  générale  il  pou- 
vait périr  mille  citoyens , il  répliqua  ; « Non , je  vous  dis  eent  défi 
» plus  riches.  » 


*5 


Adreffc. 

Ils  répandoient  en  pro- 
vince, ôc  fur- tout  à Paris, 
des  libelles  incendiaires  con- 
tre la  municipalité  (i). 


(i)  Telles  font  differentes 
adreffes  du  club  des  prétendus 
amis  de  la  conflitution  ; le  nou- 
veau complot  découvert 5 le  pré- 
cis hiflorique  fur  les  défcrùres 
arrivés  à Nîmes  ; la  victoire 
remportée  par  les  patriotes  de 
la  ville  de  Nîmes  , fur  les  foi- 
difant  catholiques  ; le  detail 
exact  des  ajfajfinats  & des  cruau- 
tés commis  par  les  foi  - difant 
catholiques  de  la  ville  de  Nîmes 
envers  les  amis  de  la  ùonftitu- 
lioti  ; le  récit  des  événemens 
arrivés  à Nîmes  les  15  14 , ij ^ 
l6  & ly  Juin  1790,*  les  vérités 
hijloriques  fur  les  événemens  ar- 
rivés à Nîmes  le  13  juin  & les 
jours  fuivans  J publiés  par  le 
club  des  prétendus  amis  de  la 
conflitution . ’ 


lis  difoient , ils  publioîent 
<ju  ils  ne  feroient  contens 
£[ue  quand  elle  feroit  defti- 
ruée  , ôc  ils  empioyoient 
contre  elle  des  intrigues  , 
des  machinations  affreufes  : 
ainlî  on  calomnioit  fourde- 


Réponfe. 

Quelques-uns  des  prêtent 
dus  libelles  cités  en  note  dans 
1 écrit  des  officiers  munici- 
paux, ne  font  point  l’ouvragé 
du  club.  11  n a fait  paroître 
que  l'ouvrage  intitulé  : Ve- 
ntés hijloriques  fur  les  événe - 
mens  arrivés  à Nîmes  le  1 3 
juin  & les  jours  fuivans . Cet 
ouvrage  n’eft  point  un  libelle; 
on  peut  s’en  convaincre  en  le 
lifant.  Les  officiers  munici- 
paux n’ont  pas  rougi  de  ran- 
ger fous  cette  dénomination 
v écrjc  ^es  événemens  arrivés 
à Nîmes,  rédigé  par  l’as- 
semblée administrative 

DU  DÉPARTEMENT  DU  GARD2 

nous  les  renvoyons  à ladreffe 
du  directoire  de  ce  départe- 
ment, préfentée  à PATTern- 
blée  nationale  le  25  Décem- 
bre ; ils  y verront  leur  impos- 
ture dénoncée. 

Cette  adreffe  eft  fous  le  n°* 
ï o des  pièces  juffificatives. 

Ces  allégations  font  fauffè* 
Des  plaintes  juftes  ôc  haute- 
ment prononcées  dans  des 
mémoires  imprimés,  ne  peu- 
vent être  appelées  de  fourdes 
calomnies. 


\ 


Réponfi . 


rÂdrèjje . 


j 


ment  dans  une  correfpon- 
dance  avec  les  clubs  du 
royaume. 

A in  fi  on  faifoit  arracher 
la  cocarde  blanche  à des 
gens  qui  n’en  avoient  jamais 
porté  d’autres  , parce  que 
cette  cocarde  avoit  été  dès 
le  principe  , en  novembre 
1788  ^ le  lignai  du  patrio- 
tifme  ôc  de  la  liberté  ( fait 
attefté  par  foixante  officiers 
de  la  légion  ) j ainfi  un 
, membre  du  club  inventoit 
& faifoit  fabriquer  des  co- 
cardes noires  , furmontées 
d’une  croix  blanche  ( 1 ) * 
pour  avoir  lieu  d’accufer  les 
catholiques  de  vouloir  re- 
nouveler les  croifades  ; ainfi 
on  cléclamoit  avec  fureur 
contre  un  capitaine  de  la  lé- 
gion qui  avoit  donné  quel- 
ques fourches  aux  foldats 
de  fa  compagnie  , dépour- 
vus d’armes , tandis  que  , 
d’un  autre  coté , on  en  com- 


S’il  exifte  des  dépofitions 
à l’appui  de  ces  inculpations, 
elles  ne  peuvent  fe  trouver 
encore  que  dans  le  procès- 
verbal  de  la  municipalité  que 
que  nous  avons  déjà  cité , & 
dont  elle  s’eft  conftamment 
refufée  à donner  connoiflance 
à ceux  contre  lefquels  il  eft 
dirigé. 

Cependant  nous  pouvons 
affurer  qu’à  l’époque  du  mois 
de  juillet  1789  , toutes  les 
compagnies  arborèrent  la  co- 
carde nationale  , que  quel- 
ques volontaires,  pour  leur 
commodité,  en  adoptèrent 
enfuite,  fans  intention,  de  ru- 
ban noir , ou  du  bazin  blanc  $ 
mais  les  cocardes  noires  (a) 
ayant  occafionné  une  efpèce 
d’émeute  à Paris,  les  chers  de 
la  légion  Mimoife  donnèrent 
des  ordres  pour  qu’on  n’eût  à 


(1)  Vid.  l’extrait  du  procès-verbal  du  14  mai  1790  , & la  pé- 
tition du  club  des  prétendus  amis  de  la  conftitution , qui  elt  im- 
primée à la  fuite. 

(a)  Et  fur-tout  les  blanches.  ( Note  des  éditeurs.  ) 

mandoitj 


Adrejje. 

mandait  par  centaines  , de 
môme  que  de  longues  car- 
touches de  fer  - blanc  , au 
bout  defcjuelles  étoient  fon- 
dées des  balles  meurtrières. 


Î7 

Réponfî.  . 

porter  que  des  cocardes  aux 
trois  couleurs.  Ces  cocardes 
furent  en  effet  généralement 
admifcs,  jufqua  la  fin  du 
mois  d’avril  1 7 9 o,  où  l’on  vit 
des  capitaines, bas-officiers  Sc 
volontaires  de  certaines  com- 
pagnies , quitter  avec  affec- 
tation la  cocarde  nationale , 
pour  lui  fubflituer  une  large 
cocarde  de  ruban  blanc  (1). 


Note  des  éditeurs . 

r (i)  La  cocarde  blanche  étoit  reconnue  pour  un  fignal  de  contre- 
révolution  : elle  avoit  été  profcrite  à Paris  par  une  infurreftion  ge- 
nerale , au  mois  d’o&obre  précédent , & ce  figne  étoit  mis  en  ré- 
ferve  par  les  malveillans , pour  annoncer  l’oppofition  à la  cocarde 
nationale  : elle  devoit  être  arborée  à Caftres  dans  le  même  temps 
qu’à  Nîmes  : elle  devoit  l’être  à Montauban  ; & perfonne  n’a  ou- 
blié qu’au  commencement  de  mai  il  devoit  y avoir  une  infurre&ion 
ariftocratico-fanatique  dans  tout  le  Languedoc  ; elle  échoua  à Tou- 
loufe , par  la  fageffe  de  la  municipalité  ; elle  manqua  à Caftres  ; 
elle  eut  un  fuccès  barbare,  mais  éphémère^  à Montauban  ; >eîle 
fut  deconcertee  a Alais  & Uzes  r elle  ne  reuffit  pas  à Nîmes  par  la 
bravoure  & le  patriotifme  du  régiment  de  Guienne. 

La  municipalité , qui  auroit  dû  prôfcrire  la  cocarde  blanche  , 
fur-tout  quand  elle  lui  étoit  dénoncée  , & qui  ne  le  fît  que  quand 
le  coup  fut  manqué  , fe  juftifie  aujourd’hui  comme  elle  peut. 
Mais  on  lui  répond  : r 

Que  fi  dans  les  mouvemens  patriotiques  de  novembre  1788  , la 
cocarde  blanche  fut  prife,  elle  ne  fut  pas  mife  au  chapeau,  mais 
à la  boutonnière.  Le  lieutenant-de-roi  r avoit  défendu  , & perfonne 
ne  la  mit  au  chapeau  ; c’eft  un  fait  connu  dans  le  pays. 

^ Qae  quand  elle  fut  ufee , & le  mouvement  paffé  , on  ne  la  porta 

Heponje  du  club  de  Nîmes . B' 


i 


i 


iS 


•<  Reponfe . 

Tout  le  monde  fait  qu’au 
mois  de  novembre  1788 , 
il  n y avoit  point  de  garde 


Que  quand , en  1789  , il  fe  forma  une  garde  nationale  à Nîmes, 
fon  réglement  lui  prefcrivit  de  porter , comme  à Pans , une  cocarde 

bleue  & blanche.  ...  j 

Ôue  fi  fies  légionnaires  ont  cependant  arbore  une  autre  cocarde , 
c’étoit  une  preuve , non  que  la  cliofe  fut  indifférente  a la  nation  f 

mais  .tout  au  plus,  quelle  l'étoit  à ces  légionnaires: 

Oue  cependant  fi  l’on  vit  porter  cette  cocarde  par  certains  lé- 
gionnaires de  préférence  , on  ne  peut  croire  que  ce  foit  fans  inten- 


tion. 


Oue  fi  ces  légionnaires  font  les  mêmes  qui  fe  font  clioifis  d une 
feule  religion  pour  fe  diftingusr , & qui  ont  figne  les  deliberations 

incendiaires,  le  foupçon  augmente.  . 

Oue  fi  ce  font  les  mêmes  qui  ont  fait  faire  & qui  ont  porte  des 
fourches,  s’ils  ont  pris  de  préférence  un  uniforme  verd,  fi  leur 
chef  eft  réfugié  à Turin  , fi  tout  cela  fe  lie  avec  les  autres  mouve- 
mens  du  Languedoc , la  cocarde  blanche  eft  un  vrai  fignal  de 

contre-résolution.  , ' % s 

Qu’en  effet  cette  cocarde  fut  tout-à-coup  arborée,  à la  nu 
d’avril , par  des  compagnies  entières  , non  des  compagnies 
mixtes  & patriotes  , mais  des  compagnies  à fourches  , des  compa- 
gnies croifées , des  compagnies  qui  vouloient , difoient-elles  , ven- 
ger la  religion  : l’information  le  prouve.  . 

Que  l’indignation  des  foldats  de  Guienne  etoit  une  indigna- 
tion nationale  , & que  s’ils  arrachèrent  les  cocardes  blanches , 
arborées  avec  tant  d’uniformité  & d’infolence , ils  firent  leur  de- 
voir 5 que  la  municipalité  , qui  leur  en  fait  un  crime,  & les  accule 
de  s’être  enivrés , décèle  fon  penchant  pour  la  cocarde  blanche  ; 
car  fi  elle  étoit-  patriote  , elle  ne  blâmeroit  pas  les  foldats , elle  les 

louerait.  , r . r 

Que  l’information  faite  par  la  municipalité  contre  ces  foldats  , 

prouve  fa  partialité.  . 

Qu’enfin  , plus  la  municipalité  s’agite  pour  adoucir  1 impremon 
fâclieufe  de  cette  cocarde  , pour  calomnier  les  foldats  * pour  julti- 
ffer  les  légionnaires , pour  foutenir  fauffement  qu’on  lavoit  tou- 
jours portée  , plus  elle  s’enferre  dans  fa  propre  épee. 


A 


Jdrtffe. 


U 

Réponfe. 

nationale,  & qu’il  n'exiftoit 
point  de  eaufe  générale  de 
porter  la  cocarde. 

Quant  aux  cocardes  noires 
furmontées  d une  croix , nous 
avons  précédemment  expli- 
qué ce  qui  peut  avoir  donné 
lieu  à cette  faufïè  alléga- 
tion. 

Enfin , on  obfervera  que 
le  fieur  Larnac  , cité  par  les 
officiers  municipaux  pour 
avoir  fait  faire  des  cartouches 
meurtrières,  n’eft  pas  mem- 
bre du  club;  qu’il  n’efl:  jamais 
convenu  du  fait  qu’on  lui 
impute;  que  ce  fait  ne  doit 
être  configné  que  dans  le 
procès-verbal  de  la  munici- 
palité, ôc  que  ce  tort  d’un 
particulier  ( fi  c’en  eft  un  ( i ) ) 
ne  peut  être  un  motif  de 
blâme  pour  fes  concitoyens  , 
ni  être  comparé  par  des  ma- 
giftrats,  au  tort  d’un  capitaine 
ôc  d’une  compagnie  qui  s’ar- 
ment de  fourches,  malgré  les 
défenfes  du  commandant. 


(0  Le  2 mai  on  s egorgeoit  ; le  lendemain  on  recommence , le 
fleur  Larnac  prépare  des  cartouches  : voilà  le  criuie  du  fieur  Lar- 
*ac.  ( Note  des  éditeurs.  ) 

B 1 


Àdreffe. 

Âinfi , lors  de  1 ’affembîée 
électorale , on  circonvint  les 
électeurs  , on  calomnia  au- 
près d’eux  les  repréfentans 
de  la  commune,  parce  qu’ils 
avoient  prévu  8c  prévenu  de 
funeftes  complots , 8c  on 
poufia  l’animofité  jufqu’au 
point  de  les  infulter  en  pleine 
alfemblée. 


Réponfè, 

- 

Qu’il  nous  foit  permis  de 
nous  récrier  ici  fur  l’indé- 
cence de  cette  inculpation  ! 
Qui  croira  que  trois  cents 
foixante  électeurs  d’un  grand 
département,  fe  foient  lailfé 
circonvenir  , ÔC  qu’ils  aient 
pu  partager  fans  intérêt  , 
lanimofité  qu’on  nous  fup- 
pofe? 

Ce  n’eft  pas  à nous,  au 
refte  , à juftifier  l’affemblée 
électorale.  Obfervons  feule- 
ment que  ce  n’eft  pas  fans 
fondement  quelle  témoigna 
fon  mécontentement  contre 
la  municipalité  , puifque 
cette  municipalité  ayant  fait 
cefier  les  précautions  qui , 
jufques-là,  avoient  garanti 
les  électeurs  de  tous  excès , 
un  d’entr’eux  fut  infulté , un 
porta  fes  plaintes  a l’afTem- 
blée,  ôc  ne  reçut  pour  toute 
réponfe  du  procureur  de  la 
commune  que  ces  mots  : 
Ce  n efl  pas  comme  électeur 
que  vous  ave\  été  infulté , 
mais  comme  particulier . 

On  fait  que  ce  même  pro- 
cureur  de  la  commune,  juf- 
qu’à  la  veille  des  élections , 
parcourait  les  communautés 


zl 


Rcponfe. 


•Âinfi , on  engagea  le  dif- 
trid  de  Sommières  à former 
un  camp  lors  de  la  tenue  de 
cette  aüemblée  (i). 


(i)  Vide  la  proclamation  du 
rps  municipal  du  31  mai 


du  département,  voifinis  dis 
Rhône,  cherchant  en  vain 
à fe  rendre  maître  des  fuf- 
frages  pour  le  choix  des  ad- 
miniftrateurs. 

Ileft  abfolument  faux  que 
le  club  ait  engagé  le  diftrict 
de  Sommières  à former  un 
camp.Ilferoit  au  contraire  fa- 
cile de  prouver  que  quelques- 
uns  de  îes  membres, confultés 
fur  ce  projet,  ne  le  crurent 
point  néceflaire.  La  muni- 
cipalité , en  forçant  le  dif- 
trid  de  Sommières  à y re- 
- noncerpar  la  manière  odieufe 
dont  elle  affeda  de  confidé- 
rer  cette  précaution  , ne  mé- 
rite-t-elle pas  lej  ufte  reproche 
de  s’être  oppofée  à un  moyen 
fage  d’en  impofer  aux  mai- 
veillans  ? Pour  faire  con- 
noître  les  principes  de  la 
municipalité  de  Nîmes,  & 
l’engagement  qu’elle  avoir 
contradé , les  délibérations 
prifes  fur  cet  objet  par  les 
municipalités  de  Sommières 
& de  Nîmes  fe  trouveront 
fous  le  n°.  1 1 des  pièces  juf- 
tificatives. 


Açlr ejje.  Réponfc. 

L’édition  répandue  à 
Nîmes  porte  cette  variante: 

Ainfi,  les  dragons  de  la  Ainfi , les  dragons  de  la 
garde  nationale,  prefque  tous  garde  nationale , prefq> 
membres  du  cli  L ’ * ‘ 

dirent  à quelques  propos 
confidérés,  en  faifantune  dé- 
charge , te  c’eft  par-là  que, 
commencèrent  les  fcèn^s  de  & 
fang , de  carnage 
reur  du  mois  de 
nier.  v 1 


r.  ^ juetous 

ub  , repon-  membres  du  club , fous  pré- 
* in-  texte  d’un  billet  qui  leur  fut 
apporté  par  un  inconnu  > ti- 
rèrent quelques  coups  de  fufil , 
_ c’eft  parla  que  commen- 
te d hor-  . cèrent  les  fcènès  de  fang  y 
juin  der-  de  carnage  & d’horreur  dit 
mois  de  juin  dernier . 

On  apperçoit  quon  a 
voulu  rendre  à Paris  la  con- 
duite des  aggrefTeurs  moins 
coupable,  en  fupprimant  l’in- 
cident du  billet  qu’il  a bien 
fallu  rétablir  dans  l’édition 
de  Nîmes  où  ce  fait  étoit 
notoire  : nous  renvoyons  à 
ce  fujet  aux  détails  que  nous 
avons  donnés  dans  l’ouvrage 
intitulé  : Vérités  hiftori- 
ques , tec, , te  qui  font  con- 
firmés par  les  déportions 
des  2,  19,  25,  3 6,  48, 
71,  7^,  IOO,  105 , 
152  te  157  mes  témoins  de 
l’information. 

Get  acharnement  , ces  On  obfervera  facilement 
excès  réitérés  avoient  fait  la  perfidie  du  rapprochement 
naître  depuis  long-tems  les  de  la  première  partie  de  ce 
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plaintes  des  amis  de  la  paix  ; 
ils  voyoient  avec  douleur 
qu’on  cherchoit  à la  trou- 
bler. Un  grand  nombre  de 
citoyens  actifs  (i) , s étoient 
aflemblés  le  zo  d’avril,  fui- 
vant  la  forme  prefcrite  par 
les  décrets , & ils  avoient  mis 
fous  les  yeux  de  la  munici- 
palité une  pétition  , dans 
laquelle  les  membres  du  club 
étoient  dénoncés  comme  des 
hommes  qui , n ayant  que 
Vhypocrifie  du  patriotifme , 
ne  tendoient  à rien  moins 
quk  allumer  le  flambeau  de 
la  difeordej  & peut-être  même 
celui  de  la  guerre  civile . 


(i)  On  a affeélé  de  reprocher 
aux  officiers  municipaux  d’avoir 
jfouffert  une  ajfemblëe  de  catho- 
liques , tandis  que  dans  l’avis 
donné  à la  municipalité , ces  ci- 
toyens n’ont  pris  que  le  titre  de 
citoyens  aélifs,  conformément 
à l’article  62  du  décret  concer- 
nant l’organifation  des  munici- 
palités. 

* 


$ 
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paragraphe  j avec  la  dernière 
de  celui  qui  le  précède  : on 
croiroit  d’abord  que  les  pré- 
tendus amis  de  la  paix  ont 
11  fe  plaindre  dès  le  mois 
avril , des  troubles  qui  ne 
font  arrivés  que  dans  le  mois 
de  juin  : mais  ce  qui  eft  plus 
bifarre , ces  concitoyens,  qui 
s’étoient  aflemblés  le  10  avril, 
fuivant  la  forme  prefcrite 
par  les  décrets  , font  ceux 
qui , le  même  jour  zo  avril , 
ont  (igné  la  trop  fameufe  dé- 
libération prife  dans  l’éghfe 
des  Péniteiïs  blancs,  déli- 
bération  qui,  de  l’aveu  de  la 
France  entière,  tendoit  à 
allumer  le  flambeau  de  la 
difeorde  & de  la  guerre  civile  : 
ce  font  les  mêmes  qui , dans 
les  verbaux  de  la  municipa- 
lité, font  toujours  préfentés 
par  elle  comme  dénoncia- 
teurs ou  témoins.  De  pareils 
citoyenspeuvent-ilsêtre  juges 
des  principes  du  club , qui  y 
d’ailleurs , le  zo  avril,  n’exif- 
toit  que  depuis  cinq  jours  y 
& n’avoit  préfenté  qu’une 
feule  pétition , fur  un  régle- 
ment inconftitutionnei  fait 
par  la  municipalité? 

B 4 
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Des  cris  d’indignation  fe  On  ne  fait  de  quel  fenti- 
firent  alors  entendre  de  toutes  ment  on  eft  animé  à la  lec- 
parts  contre  une  aftociation  ture  de  ce  paragraphe.  Quelle 

fi  fatale  pour  la  tranquillité  peut  être  ïintention  de  ce  ré- 
publique. On  demandoit  dicule  rapprochement  des 
inftamment  la  fupprelîion  , prétendues  infultes  dont  le 
au  moins  provifoire  , de  ce  club  fut  préfervé,  & de  celles 
club  perturbateur  , & le  auxquelles  furent  expofés 
peuple  indigné  feferoit  porté  certains  citoyens  de  Paris  } 
en  foule  pour  empêcher  fes  Veut-on  dire  que  ces  deux 
aftemblées , sans  la  vigilance  aftemblées,  lune  des  amis 
continuelle  des  officiers  mu-  de  la  conftitution  de  Nîmes , 
nicipaux  qui  préfervèrent  l’autre  des  ariftocrates  de 
cette  fociété  des  défagrémens  Paris  , les  plus  connus,  pour- 
auxquels  fut  expofée  dans  la  roient  avoir  quelque  rapport  ? 
capitale  , ôc  prefque  à la  Cette  phrafe  n’a  point  de 
meme  éjpoque , une  aflem-  fens  , ou  elle  a celui  - ci  : 
blée  de  citoyens,  quoiqu’elle  M.  Bailly,  maire  de  Paris, 
eut  eu  la  précaution  de  fe  attaché  aux  principes  de  la 
munir  de  1 approbation  de  la  conjlitution  , n’a  pas  fu  pré- 
municipalité de  Paris.  ferver  d’une  infulte  popu- 

laire une  aftemblée  d’arif- 
tocrates  • au  contraire  , M. 
de  Marguerite,  maire  de 
, Nîmes,  éloigné  des  prin- 

cipes de  la  conftitution,  a 
eu  la  générofité  de  protéger 
une  aftemblée  d’amis  de  la 
conftitution.  Au  refte , nous 
obferverons  que  ni  l’un  ni 
l’autre  fait  ne  font  exaéts; 
mais  on  a de  la  peine  d 
faifir  le  rapport  qui  peut  exif- 
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ter  entre  ces  deux  évènemens 
(connus  , entre  ces  deux  mu- 
nicipalités. Ce  qui  eft  afluré, 
c’eft  que  le  peuple,  foi-difant 
indigne  y n’a  jamais  menacé 
le  club  d’une  manière  aflez 
effrayante  pour  inquiéter 
MM.  les  officiers  munici- 
paux. Quelques  bruits  popu- 
laires, quelques  honteux  pla- 
cards auroient  pu  épouvanter 
les  membres  au  club , s’ils 
n’eu  fient  pas  eu  le  courage 
que  donne  une  bonne  con- 
fcience.  Mais , ce  qui  pour* 
roit  porter  bien  plus  d’at- 
teinte à leur  repos,  c’eft 
l’affeétation  de  la  munici- 
palité de  les  indiquer  comme 
des  perturbateurs  du  repos 
public;  de  ne  répondre  à 
aucunes  de  leurs  pétitions; 
de  ne  pas  prendre  connoif- 
fance  des  motifs  de  leur  de- 
mande ; de  ne  pas  craindre 
enfin  de  rendre  publique 
uneadreflè  du  17  mai, dans 
laquelle  elle  n’a  pas  rougi 
d’inférer  le  paragraphe  qu’on 
lira  fous  le  n°.  1 1 des  'pièces 
juftificatives,  contre  une  af- 
fociation  qui  réunit  plus  de 
cent  pères  de  familles , con- 


Si  le  club  na voit  fait  que 
calomnier  le  corps  munici- 
pal, les  magiftrats  intègres 
qui  le  compofent  auroient 
fermé  les  yeux  fur  des  excès 
îtiiifi  impuiiTans  que  repré- 
henfibiesj  mais  la  conduite 
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nus  la  plupart  par  leur  âge 
refpeétabîe , les  vertus  de 
leur  famille , & l’ufage  quils 
favent  faire  de  leur  fortune  ; 
contre  desperfonnes,  enfin, 
qui  n’ont  d’autre  tort  que 
d’avoir  defiré  par  - deflus 
tout  le  maintien  de  la  confti- 
tution. 

Il  eft  affez  remarquable 
d’entendre  dans  cette  adrefle 
du  17  mai , M.  Labaulme* 
officier  municipal , ayant  le 
dévolu  , proférer  les  paroles 
quelle  renferme , & ae  voir 
enfuite  ce  même  M.  La- 
baulme  écrire  , le  4 juillet  y 
au  club  une  lettre , qu’on 
trouvera  aufii  fous  le  n°.  1 2 
des  pièces  juftificatives.  Nous 
ofons  avancer  que,  dans  la 
lettre,  que, feul,  il  alignée, 
fon  opinion  fur  les  membres 
du  club  a été  plus  libre  que 
dans  le  confeil  général  de 
la  commune. 

Les  faits  dont  on  préfente 
un  apperçu  fi  rapide  dans  ce 
paragraphe  , ne  font  confi- 
gnés , d’après  l’aveu  des  offi- 
ciers municipaux , que  dans 
le  même  procès-verbal  qu  ils 
ont  rédigé,  ôc  dans  lequel 
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de  plufieurs  membres  ( i)  du 
club , lors  des  émeutes  des 
premiers  jours  de  mai  , des 
contre- patrouilles  faites  de 
nuit  avec  des  armes  char- 
gées , des  coups  de  pifto- 
let  fi)  tirés  fur  des  groupes  au 
milieu  defquels  les  officiers 
municipaux  s’efforçoient 
de  mettre  la  paix  , & tant 
d'autres  démarches  (3)  in- 
subordonnées, dont  on  trou- 
ve les  preuves  dans  les  ver- 
baux drefifés  à cette  époque  , 
& depuis  long-tems  dépofés 
au  comité  des  recherches , 
forcèrent  enfin,  le  17  rtiai , 


(1)  Dans  le  procès-verbal  du 
1 mai , les  déclarations  des  té- 
moins 20  & 23  , officiers  de  la 
légion , & 41  du  fieur  de  Sali- 
gnac , lieutenant  du  régiment  de 
Guienne. 

(2)  Vide  les  déclarations  des 
7 & 1 «je  témoins , idem . 

(3)  Quelque  temps  après  ils 
mirent  le  comble  à cette  infu- 
bordination  , en  faifant  charger 
les  fufiis  de  certaines  compa- 
gnies , en  préfence  de  la  légion 
affemblée  fur  Teiplanade  le  jour 
de  la  Fête-Dieu  ^ ce  qui  fut  fur 
le  point  d’exciter  un  incendie 
général. 
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quelques  faits  ifolés,  quel- 
; ques  circonftances  peu  im- 
; portantes  doivent  avoir  été 
préfentés  par  eux  comme  des 
rojets  concertés  : de  ce  notai- 
re eft  une  patrouille  faite 
par  un  capitaine  de  la  garde 
nationale  autour  de  la  mai- 
fon  & de  l’aveu  du  colonel 
de  la  légion  3 & une  autre  , 
faite  d’ordre  du  maire  un 
jour  de  fauffe  alarme , & à 
la  tête  de  laquelle  le  maire 
étoit  1 : . 


Il  eft:  queftion  dans  ce  pa- 
ragraphe des  démarches  in- 
fubordonnées , & on  trouve 
par  un  renvoi  cetre  note  (3)  : 
Voyez  la  note  ci  à coté. 

Nous  en  appelons  au  té- 
moignage de  toutes  les  per- 
fannes  qui  ont  été  à la  tête 
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le  corps  municipal  à dénon- 
cer ces  perturbateurs  du  re- 
pos public  à i’alfemblée  na- 
tionale. 


Dep  uis  long -temps  ils 
avoient  intérefîe  à leur  caufe 
le  procureur  du  roi  au  préli- 
dial  de  Nîmes.  Celui-ci 
s’étoit  emprefTé  de  porter 
plainte,  d’après  la  dénoncia- 
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de  la  légion  depuis  fa  eréa^ 
tion  j pour  dire  de  quel  coté 
s’eft  manifeftée  l’infubordi- 
nation  , celle  qui  éclata  en 
particulier  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu,  & qui  faillit  coûter  la* 
vie  à M.  de  Saint-Pons , ma- 
jor-commandant de  la  lé- 
gion , eft  conhgnée  dans  le 
mémoire  que  ce  même  M.  de 
Saint-Pons  a envoyé  aux  dé- 
putés de  la  fénéchaulfée  de 
Nîmes,  avec  prière  de  le 
mettre  fous  les  yeux  de  l’Af- 
femblée  nationale.  On  y voit 
jouer  un  rôle  principal  à 
MM.  Froment,  Vigne,  Mel- 
quiond,  Commissaires  de 

LA  DÉLIBÉRATION  DES  PÉ- 
NITENS. 

C’eft  ici  le  moment  d’ob- 
ferver  que  ces  commiffaires 
& leurs  adhérens  font  cons- 
tamment ceux  que  la  muni- 
cipalité prend  fous  fa  protec- 
tion , avec  lefquels  elle  con- 
fond fes  intérêts. 

Nous  femmes  forcés  de 
le  répéter  j on  ne  conçoit 
pas  comment  la  municipalité 
ofe  encore  nier  l’exiftencedes 
délits  commis  dans  les  mois 
de  mars  Ôc  d’avril.  Ces  délita 
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tion  de  certaines  perfonnes 
avec  lefquelles  il  a des  Iiai- 
fons  intimes , fur  de  préten- 
dus délits  commis  dans  le 
mois  d’avril.  Il  en  fit  autant 
fur  une  autre  dénonciation 
relative  aux  troubles  du  mois 
de  mai  $ &c  lorfque  la  muni- 
cipalité lui  indiqua , par  l’en- 
u-emife  du  procureur  de  la 
Commune , une  foule  de  faits 
plus  graves  les  uns  que  les 
autres  ; lorfque  celui-ci  lui 
communiqua  un  extrait  de 
la  délibération  (1)  prife  à ce 
fujet  par  le  confeil  général 
de  la  commune,  il  n’y  eut 
aucun  égard. 

Ce  confeil  craignant  que 
fi  l’on  négligeoit  de  pour- 
fuivre  cette  procédure , les. 
auteurs  des  émeutes  du  mois 
de  mai  ne  demeuraient  im- 
punis, & qu’il  en  réfultât  de 
grands  malheurs , chargea  le 
procureur  de  la  commune  de 
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font  prouvés  par  une  procé- 
dure faite  fur  la  plainte  du 
procureur  du  roi.  Les  offi- 
ciers municipaux  les  igno- 
rent fi  peu , que  trois  d’en- 
tr’eux  firent  des  defcentes 
chez  les  nommés  Pourcher 
& Maury,  bleffés  par  des 
a(Taflîns. 


S’il  eft  une  dénonciation 
récriminatoire , c’eft  vérita- 
blement celle  que  la  muni- 
cipalité a faite  : il  ne  faut 
pour  cela  que  confulter  les 
dates.  La  plainte  que  le  pro- 
cureur du  roi  porta  fur  les 
évènemens  du  mois  de  maia 


(1)  Cette  délibération  contient  les  faits  les  plus  graves,  & 
cependant  le  procureur  du  roi  n’y  a point  fait  attention  , quoi- 
que le  décret  qui  renvoie  au  préfidial  de  Nîmes  ordonne  d’in- 
■former  fur  les  circonftances  dt  dépendances. 
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fut  le  io  ; la  délibération  par 
laquelle  la  municipalité  char- 
ge le  procureur  de  la  com- 
mune de  dénoncer  , eft  du 
ï3  ; 8c  jamais  cette  délibé- 
ration n eût  été  prife , fi  l’on 
n’eût  eu  connoiftance  de  la 
première  plainte  qu’on  avoit 
intérêt  d’arrêter , 8c  fur  la- 
quelle 20  témoins  avoient 
déjà  dépofé. 


faire  un  adte  (i)  au  procu- 
reur du  roi  de  le  fommer  de 
recevoir  la  dénonciation , 8c 
lui  indiquer  les  premiers  té- 
moins à entendre* 


(1)  Il  eft  effentiel  que  cet  a&e  Toit  lu  en  entier  à Taffemblée  4 
parce  qu’il  a été  fignifié  dès  le  ij  mai , & qu’il  contient  l’indi- 
cation de  certains  témoins  à faire  entendre.  Le  refus  confiant  du 
procureur  du  Roi  ne  fera  pas  ey.çufé  fans  doute  par  fon  alléga- 
tion , qu’aux  termes  de  la  Déclaration  du  Roi , du  i o&obre  1703  , 
les  officiers  municipaux  ne  peuvent  intenter  aucune  aétion  _»  ni 
commencer  aucuns  procès  fans  une  autorifation  du  commiffaire 
départi  dans  la  province  ; & qie  la  dénonce  du  procureur  de  la 
commune  n’étant  pas  revêtue  de  la  fanftion  de  M.  l’intendant, 
elle  eft  illégale  , & ne  peut  produire  aucun  effet. 

(2)  11  eft  ré  fui  té  de  ce  refus  , que  plufieurs  témoins  très-efien- 
tiels  ont  péri  dans  les  fatales  journées  du  mois  de  juin  , & que 
plufieurs  autres  profcrits  ont  été  contraints  de  s’expatrier.  Efi-it 
maintenant  en  la  pui  (Tance  du  procureur  du  Roi  de  reparer  le  tore 
qu’il  a fait  aux  accufés  ? . 
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commune.  M.  le  garde-des- 
fceaux , après  avoir  mis  cette 
affaire  fous  les  yeux  du  cou- 
feil  (i) , enjoignit  au  procu- 
reur'du  roi  de  recevoir  la 
dénonciation , 8c  demanda 
au  corps  municipal  : «Vous 
>5  m’avez  envoÿé  la  délibéra  - 
>5  rion  du  17  de  ce  mois  , 
» qui  a pour  objet  de  vous 
« plaindre  du  refus  que  fait 
« le  procureur  du  roi  d’inf- 
« truire  une  procédure  fur  la 
>3  dénonciation  du  corps  mu- 
» nicipal;  je  crois,  en  effet, 
» que  fes  motifs  de  réfiftance 
'»  ne  font  pas  très-folides. 
» Il  ne  femble  pas  qu’il 
» piiiffe  demander  l’autorifa- 
tion  formelle  du  commif- 
» faire  départi  dans  la  pro- 
» vince,  ni  infifter,  dans  les 
* circonftancespréfentes,fur 
» l’application  d’un  régle- 
>3  ment  purement  fifcal  ». 

Nouvelle  réclamation  de 
la  municipalité , au  com- 
mencement du  mois  de  juin. 
Le  procureur  du  roi  feint 
d’obéir  $ mais  fur  cent  té- 


ÇO  Appert' 1»  copie  de  la 


du  chez  M.  le  procureur  dtl 
roi , pour  faire  la  dénoncia- 
tion , celui-ci  vouloit  exiger, 
fuivant  l’ufage  du  tribunal 
de  Nîmes,  que  le  dénoncia- 
teur fe  renaît  expreffément 
refpon fable  des  fuites  de  la 
dénonciation  : le  fieur  Vidal 
prétendit  que  fa  qualité  de 
procureur  de  la  commune 
l’en  difpenfoit.  M.  le  procu- 
reur du  roi  demanda  alors  fi 
le  confeil  général  de  la  com- 
mune a voit  été  autorifé  par  le 
commiffaire  départi , comme 
l’exige  la  déclaration  du  2 
o&obre  1703  • on  n’a  voit 
pas  cette  autorifation  : le 
procureur  du  roi  crut  donc 
ne  pas  pouvoir  recevoir  la 
plainte.  On  lui  fait  un  a&e, 
il  réitère  la  réponfe  qu’il  avoit 
faite  , & l’on  s’adrefla  , de 
part  & d’autre  , à M.  le 
garde- des- fceaux.  M.  le  gar- 
de-des-fceaux  répondit  au 
procureur  du  roi , que  dans 
les  circonftances  a&uelles,  il 
ne  croyoit  pas  rautorifation 
de  l’intendant  nécefüire  3 


de  M.  le  garde-des-fceaux. 


r 
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moins,  il  n’en  fait  enten- 
dre que  deux,  ôc  retire  fa 
plainte. 


3* 

Réponfe. 

qu’aux  termes  de  l’article 
YII  du  titre  III  de  l’ordon- 
nance de  1(570,  le  dénon- 
ciateur étoit  fournis , de  plein 
droit , à la  garantie  , fans 
qu’il  foit  befoin  d’une  claufe 
expreffe  ; que  cependant  on 
ne  pouvoit  fe  rerufer  à voie 
que  s’il  n’avoit  pas  d’intérêt 
réel  à exiger  cette  claufe,  les 
officiers  municipaux  n’en 
avoient  pas  non  plus  à la  lui 
refufer,  puifqu’elle  n’ajou- 
toit  rien  à leur  engagement, 
ainfi  qu’il  le  leur  marquoit 
par  le  même  courier.  Le  pro- 
reur  du  roi  reçut  la  dénon- 
ciation : on  lui  donna  le  8 
juin  la  note,  non  pas  de  cent 
témoins  , comme  on  a ofé 
l’avancer  , mais  feulement  de 
vingt-un , qu’il  fit  tous  aflj- 
gner  dès  le  1 o , après  avoir 
porté  fa  plainte  (1). 

La  lettre  de  M.  le  garde- 
des-fceaux,  du  28  mai , dé- 
cidoit  que  les  officiers  mu- 
nicipaux demeureraient  ref  i 
ponfables  de  leur  dénoncia- 


(1)  Voyez  dans  les  pièces  juftificatives  la  lifte  des  vingt - un 
témoins , fignée  par  le  fieur  Vidal  , & l’exploit  d’aïïignation  fait 
h chacun  d’eux.  On  la  trouvera  parmi  les  pièces  jultificatives. 


Adrçjje. 
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(i)  Il  eft  réfui  té  de  ce  re- 
fus , que  plufieurs  témoins 
très-effentiels  ont  péri  dans  les 
fatales  journées  du  mois  de 
juin  , & que  plusieurs  autres 
profcrits  ont  été  contraints  de 
s’expatrier.  Eft-il  maintenant  en 
la  puiffance  du  procureur  du  roi 
de  réparer  le  tort  qu’il  a fait 
aux  accufés  ? 

Réponfe  du  club  de  Nim 


Réponfe. 

tion  : ils  donnent  un  extrait 
de  cette  lettre , & ont  gardé 
le  filence  fur  cette  décilibn  : 
ils  font  plus  j ils  taifent  la  dé- 
libération qu’ils  prirent  le  9 
juin,  dans  l’intention  de  le 
fouftraire  à la  garantie  à la- 
quelle la  loi  les  foumet- 
toit.  Déjà  l’information  étoit 
commencée,  deux  témoins 
avoient  été  entendus,  lors- 
que M.  le  procureur  du  roi, 
inftruit  de  cette  délibération 
fe  vit  obligé  de  fufpendie  fes 
pourfuites , inftruifit  M.  le 
garde-des-fceaux  des  motifs 
de  cette  fufpenfion  , & le 
prévint  qu’il  attendroit  fes 
ordres  ultérieurs  pour  re- 
prendre les  pourfuites  : le 
lilence  qu’a  gardé  jtifqu’à  ce 
jour  M.  le  garde-des-fceaux 
détruit  l’inculpation  faite  par 
la  municipalité  au  procureur 
du  roi. 

Il  eft  eftentiel  d’obferver 
que  dans  une  note  qui  fe 
rapporte  à ce  paragraphe,  on 
lit  : (1)  Voyez  la  note  ci- 
contre. 

Aucun  des  témoins  admi- 
niftrés  par  M.  Vidal , & dont 
la  note  eft  parmi  les  pièces 
■s,  C 
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Ce  paragraphe  Te  rapporte 
mot  dans  U édition* 


te  motif  fecret  de  cette 
conduite  fe  trouve  peut-être 
expliqué  par  le  procès-  ver- 
bal , où  plusieurs  témoins 
déclarent  que  ce  fut  dans  un 
jardin  (i)  que  le  procureur 
du  roi  garde  pour  fan  amu- 
fement , que  s’afTemblèrent 
en  partie  ceux  qui  caufèrent 
les  émeutes  du  mois  de  tuai. 


Réponfe. 

jufUficatives,napérùcomme 
on  ofe l’avancer, & il n’exifte 
aucune  profeription  qui  em- 
pêche le  petit  hombre/  de 
ceux  qui  peuvent  être  abfens 
de  fe  préfenter  quand  ils 
voudront. 

Tous  ces  faits  font  établis 
par  la  procédure  dont  on  a 
pris  connoiffance  au  greffe , 
Ôc  on  trouvera  fous  le  nG.  1 $ 
toutes  les  pièces  juftiùcatives 
qui  y ont  rapport. 

Dans  l’édition  diftribuée 
à Nîmes  , on  lit  ce  même 
paragraphe  rédigé  de  la  ma- 
nière fuivante  : 

« Le  motif  fecret  de  cette 
» conduite  fe  trouve  peut- 
» être  expliqué  par  le  procès* 
» verbal,  où  plufieurs  té- 
îî  moins  défignent  le  lieu 
a dans  lequel  (ï)  s’afTem- 
»>  bière nt  en  partie  ceux  qui 
a caufèrent  les  émeutes  du 
)}  mois  de  mai , fi  on  11e  l’at- 
>>  tribue  à l’afcendant  qu’a 
« un  fameux  clubifte 
« l’obfède  ». 

Il  eft  encore  queftion  ici 


eft  prom 
procè^-verb'al  du 


ibérations  des  témoins  8e  & 


mai.  » 


On  fait  qu’à  cette  époqtiè 
la  vigilance  active  du  maire 
& des  officiel?  municipaux  , 
rendit  inutiles  les  efforts  des 
màlveillans  , & parvint  à 
rapprocher,  par  une  heureufe 


de  ce  procès-verbal  : on  voit 
quelle  confiance  il  mérite  , 
puifque  fes  auteurs  ne  crai- 
gnent pas  de  halarder  ^in- 
culpation la  plusgrave  contre 
un  magiftrat , en  la  fondant 
fur  une  opinion  qui  n’eft 
pas  même  arrêtée  dans  leur 
èfprit.  Au  refte,  le  jardin  da 
procureur  du  roi,  dont  il  efi 
parlé  dans  jcQ  paragraphe, 
n’eft  pas  à lui , & il  ne  le 
garde  point  pour  fon  amufe- 
ment  j il  eft  loué,  depuis  le 
14  mai  1789,  à la  demoL 
felle  Lafitte',  époufe  du  fieur 
Cruvillier , lequel  a pu  le 
fous- louer  à une  fociété  â 
jeunes  gens  , qui  peuvent 
bien  en  être  fortis  fans  def- 
fein,  au  bruit  de  l’émeute, 
dont  le  lieu  était  voifin  de 
ce  jardin  (1), 

Les  membres  du  club  le 
diront  hautement  \ ils  ne 
purent,  en  effet,  etre  contens 
de  cette  réunion  fubitty  ôc 
tous  les  citoyens  honnêtes 
fen tirent  bien  que  ce  feu 


Réponfe • 


(1)  Il  a étle  remis  devers  Te  greffe  le  mai  , la  police  d’aryen* 
tement  de  ce  jardin , en  date  du,  .... 

C 2 
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réconciliation  , les  parties 
oppofées  (i). 

Les  feuls  : membres  du 
club  ne  purent  (i)  diffimuler 
le  mécontentement  que  leur 
caufa  cette  réunion  fubite . . 
In  (fruits  du  verbal  dreffé  par 
les  officiers  municipaux  , & 
des  déclarations  multipliées 
qui  mettaient  leur  complot 
à découvert , ils  s’aflemblè- 
rent  ôc  réfolurent  de  dénon- 
cer à Faffemblée  nationale  la 
conduite  des  magiftrats , dont 
la  prévoyante  fermeté  avoit 
fait  avorter  leur  deffein  fa- 
vori , de  dominer  par  la 
terreur,  dans  les  affemblées 

Îirimaires,  qui  dévoient  avoir 
ieu  peu  de  jours  après. 


. - : . . y . 

(1)  Vide  l’expofé  - fommaire 
des  évènemens  arrivés  les  2,  3 
& 4 mai  , joint  à la  préfente 
adreffe.  - 

(2)  On  remarque  que  leurs 
maifons  ne  furent  pas  illumi- 
nées , malgré  la  proclamation 
faue  à la  demande  de  tous  les 
citoyens. 
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n’était  qu’affoupi,  & ne  pou- 
voir être  éteint. 

Qu’entendent  les  officiers 
municipaux  par  cette  heu- 
reufe  réconciliation  des  par- 
ties oppofées  ? Ces  parties  , 
en  effet  très- oppofées  , ne 
furent  point  réunies  : quel- 
ques foldats  du  régiment  de 
Guienne , égarés  fur  la  vérité 
des  inculpations  faites  à leurs 
camarades , crurent  pouvoir 
pardonner  à leurs  adverfai- 
res  : les  citoyens  entr’eux  ne 
furent  point  mis  d’accord  , 
& l’on  ne  chercha  qu’à  ren- 
forcer le  parti  des  malveil- 
lans  par  les  foldats  de  Guien- 
ne. Il  eff  vrai  que  ceux-ci  ne 
tardèrent  pas  à voir  que  les 
plaintes  portées  contre  leurs 
-camarades  étoient  fans  fon- 
dement , & ils  en  furent  d’au- 
tant plus  irrités,  contre,  ceux 
qui  les  avoient  trompés.  Le 
miniftre  de  la  guerre , le  co- 
lonel du  régiment  de  Guien- 
ne, ont  rendu  une  juftice 
éclatante  aux  bas-officiers, 


qu’on  avoit  fauffement  incul- 
pés, & le  jour  qu’ils  forti- 
rent  de  prifon  fut  un  jour 
d alégreffe  pour  tous  leurs 
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Le  témoignage  éclatant 
de  Palégrefle  publique  de 
de  la  reconnoi  fiance  des  ci- 
toyens envers  les  officiers 
municipaux  , ne  lit  qu’ac- 
croître les  refientimens  des 
prétendus  amis  de  la  confti- 
tution.  Ils  préparèrent,  dans 
le  filence , des  moyens  de 
mai  tri  fer  Palfemblée  éleéto- 
rale , de  leur  unique  efpoir 
fut  de  fe  dédommager  dans 
la  formation  du  département 
de  du  diftrief , la  prépondé- 
rance qu’ils  n’avoient  pu  ob- 
tenir lors  de  1 eleétion  des 
officiers  municipaux. 


Rêponjt. 

camarades  ; c’cft:  donc  parce 
que  le  club  des  amis  de  la 
conftitution  étoit  clairvoyant 
Ôc  ferme  dans  fes  principes* 
qu’il  eut  le  courage  de  ne  pas 
interrompre  le  mémoire  par 
lequel  il  dénonçoit  a 1 ad  em- 
blée nationade  la  conduite  de 
la  municipalité,  de  il  ne  fut 
pas  plus  arrêté  par  l’hypocri- 
(ie  de  cette  réconciliation  pré- 
tendue, qu’il  ne  Pavoit  été 
précédemment  par.  les  me- 
naces dont  on  avoit  voulu 
l’efFrayer. 

Les  officiers  municipaux 
ont  raifon } Punique  efpoir 
des  bons  citoyens  étoit  de 
voir  nommer  le  département 
& le  diftricfc  d une  manière 
qui  pût  affiurer  le  repos  de 
ces  contrées.  Ils  fe  préparè- 
rent ouvertement,  non  pas 
à maîtrifer  Pafiemhlée  élec- 
torale , ( nous  ne  redirons  pas 
ici  combien  ed:  indéc&me 
une  pareille  inculpation  ) 
mais  à faire  connoître  A MM. 
les  électeurs  les  détails  de  la 
conduite  qu’il  avoit  cru  de- 
voir tenir  dans  ces  circonf- 
tn nces  délicates.  Il  eut  la  fa- 
tisfaûion  de  réunir  Pappro- 

C 5 


Pour  parvenir  à ces  fins , 
ils  conçurent  le  projet  de  les 
fatiguer  chaque  jour  par  de 
nouvelles  pétitions,  «de  les 
(diftraire  de  leurs  imporrans 
travaux  par  des  entreprifes 
repréheniibles , de  les  défu- 
nir,  s’il  écoic  pofhble , 8c  de 
les  éloigner  de  la  maifon 
commune.  Lfs  cruels  évè- 
jiemens  du  mois  de  juin  , 
combines  d’avance,  fervirent 
parfaitement  leur  haine  con- 
tre une  municipalité  dont 
rafpeét  les  importunait , 8c 
qu’ils  avoient  fait  vœu  d’ar 
néantir  par  tQures  fortes  de 
moypqs. 


bation  du  plus  grand  nom- 
bre d’entre  eux. 

Nous  voudrions  n’avoir  à 
accufer  les  officiers  munici- 
paux, que  d’erreur  dans  ce 
paragraphe  ; mais  ils  favent, 
comme  tous  les  habitans  du 
département  du  Gard , que 
les  amis  de  la  conftitution 
ne  furent  pas  long-temps  in- 
quiets fur  le  réfultat  de  l’a  G 
femblée  éle&orale  ; fon  ver- 
bal lattefte  : elle  étoit  com- 
ptée de  505  électeurs,  & dès 
les  premiers  choix,  on  vit  le 
parti  patriote  l’emporter  fur 
l’autre  par  une  majorité  de 
360  voix  environ  , contre 
140  : le  préfident,  le  fecré- 
taire,  les  formateurs,  enfin 
les  membres  de  l’adminiftra- 
tion  furent  fuccefifivement 
nommés  parmi  lesperfonnes 
les  plus  diftinguées  par  leurs 
lumières  8c  leur  patriotifme, 
Qui  pourra  croire  que  le 
club,  qu’on  ofe  accufer  d’a- 
voir diélé  un  choix  que  l’o- 
pinion publique  feule  indi- 
quoit  ; qui  croira  que  le 
club  8c  les  malveillans  pré- 
tendus qu'il  renferme,  aienC 
cherché  les  premiers  à trou**, 


5» 
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bler  la  paix  publique,  dans 
un  moment  où,  fans  peine 
& fans  danger,  ils  voyoicnt 
le  choix  de  l’aflemblée  élec- 
torale fe  réunir  fur  toutes  les 
perfonnes  que  lui-même  au- 
roit  choifies?  &c  l’Àflemblée 
nationale  peut  juger  par  les 
opérations  du  corps  adminif- 
tratif  du  département,  fi  les 
fujets  qui  le  compofent  font 
éloignés  de  la  confiance  de 
leurs  commettans.  Si  nous 
voulions  récriminer  , nous 
pourrions  ici,  avec  bien  plus 
de  fondement  que  les  offi- 
ciers municipaux, nous  écrier; 
Que  ne  peuvent  l'intrigue  , la 
vengeance  & F ambition  réu- 
nies ! Les  attroupemens  qui , 
le  dimanche  1 3 juin , eurent 
lieu  a la  même  heure  devant 
la  citadelle , entre  les  deux 
cours , près  des  cafernes , à U 
porte  des  Carmes,  à l’évêché, 
aux  récollets  , pendant  que 
les  membres  du  club  étoient 
réunis  paifiblement  avec  un 
grand  nombre  d’éleéteurs 
de  perfonnes  de  l’un  & de 
l’autre  fexe  ; ces  mouvemens 
violens  & combines  da- 
VANce  , n’annoncent- ils  pa<$ 

■ Ci 
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Ën  effet,  clés  le  13  aü 
fbir,  c’eft  - à - dire  , dès  le 
commencement  de  la  rixe 
furvenue  entre  quelques  lé- 
gionnaires v les  officiers  mu- 
nicipaux furent  profcrits  3c 
pourfuivis  : iis  n’échappèrent 
à la  mort  que  par  des  ha- 
fards  miraculeux.  On  les 
empêcha  dé  fe  réunir  pour 
concerter  leurs  opérations  ; 
on  ht  éprouver  les  plus  af- 
freux traiternens  à ceux  qui , 
après  la  for  rie  de  leurs  col- 
lègues , étaient  demeurés 
dans  la  mai-ion  commune  , 
pour  la  vérification  des 
comptes. 

lij  r . •• 

,,  . ,!(  hfu  • 

’ ‘*.x  A":  y ; 

(a).  Vide  les  dé;ofîtions*  des  ? 
I 53e  teMoinb  d,  riiiféffeâtïon* 
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la  haine  d’un  parti  déçu  con- 
tre une  afïemblee  électorale 
qui  Uimportunoit  3 & qu  il 
avait  fait  vœu  d’anéantir  par 
toutes  fortes  de  moyens  ? 

Il  eft  absolument  faux  que 
les  officiers  municipaux  aient 
été  profcrits  <k  pourfuivis. 
Le  1 5 au  foir  tous  les  bons 
citoyens  cherchoient  à fe 
mettre  fous  leur  protection. 
M.de  Saint-Pons,  comman- 
dant de  la  légion,  à la  tête 
d’un  détachement  de  la  com- 
pagnie de  garde,  'en  rencon- 
tra deux  qu’il  engagea  à fe 
rendre  avec  lui  fur  le  lieu  où 
avoir  commencé  la  rixe. 

Le  même  M.de  S r. -Pons 
avoir  rencontré,  quelques  inf- 
rans  auparavant,  leproçureur 
de  la  commune,  & l’avoit 
vivement  follicité  de  fe  ren- 
dre à filète!  - de  - ville  ; mais 
.après  y être  arrivé,  celui-ci 
en  difparut  fans  avoir  donné 
les  ordres  nécêfTaircs  ( 1 ). 

Leur  réunion  11’a  pas  été 
impoffible,  puifqueles  com- 
miffaires  du  roi  fe  concerté- 


4l 2 3 4 5 
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L’un  (1)  d’entre  eux,  mi- 
inftre  des  autels , fut  con- 
traint j par  une  foule  de  vo- 
lontaires , de  publier  feul  la 
loi  martiale.  Le  drapeau  fa- 
tal eft  mis  entre  fes  mains  ; 
on  le  force  de  le  porter  lui- 
même  3 on  Pinfulce , on  le 
frappe,  ou  l’exéède  de  coups 
au  point  de  lui  faire  vomir  le 
fang.  L autre  (i) , traîné  dans 
les  rues  comme  un  criminel, 
eft  menacé  , maltraité.  Un 
des  gardes  nationaux  , tou- 
ché de  fon  fort , pare  , heu- 
reufement  pour  lui  , plu— 
lieurs  coups  de  fabres  de 
baïonnettes  qui  lui  font  por- 
tés ($).  Celui-ci  doit  la  vie 
à la  n'iaréc hau (fée , qui  vint 
à fon  fe cours  (4)  : celui-là 
reçoit  fur  la  main  un  coup 
de  labre , dont  il  fera  petite 
être  eftropié  toute  fa  vie. 
Un  autre  (5)  efr.  fur  le  point 
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rent  avec  eux  à l’hotel- de- 
ville. 

Les  officiers  municipaux 
ne  craignent  pas  de  convenir 
que  run  d’entre  eux , l’abbé 
de  Belmont , fut  contraint , 
par  une  foule  de  volontaires , 
de  publier  feul  la  loi  martiale. 
Mais  ceux  qui  le  contraigni- 
rent à faire  cette  publication , 
defiroient  donc  le  rétabliile- 
ment  de  l’ordre  ? 

Comment  concilier  les 
inculpations  contre  les  ci- 
toyens, avec  ce  zèle  qu’ils 
mirent  à réclamer  la  loi  mar- 
tiale ? Les  moteurs  des  dé- 
fordres  intéreffés  à le  pro- 
pager, auroient  - ils  imploré 
des  magilirats  pour  en  arrê- 
ter l’effet? 

Pourquoi  l’abbé  de  Bel- 
mont ne  s’empreffioit-il  pas 
de  prévenir  le  vœu  des  ci- 
toyens ? Les  circonftances 
n etoient- elles  pas  affiez  ur- 
gentes? Déjà  l’on  avoit  vu 


(1)  L’abbé  de  Bellement,  vicaire-général  & chanoine  de  ÎNimeSr 

(2)  M.  Ferrand  de  Mi  fiai , ancien  magHtrat. 

(3)  M.  Pontier. 

(4)  M.  Laurens  , avocat. 

(5)  M..  Aigon  , négociant.. 
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de  fùbir  îe  dernier  fupplice 
dans  l’hotel-de- ville.  (i)  Le 
procureur  de  la  commune 
échappe  à mille  dangers,  ôc 
voit  pîufieurs  fois  le  poi- 
gnard levé  fur  fbn  fein.  Son 
iubftitut  (i)  , jaloux  de  le 
remplacer,  eft  pourfuivi  pem 
dant  p lu  heurs  jours  ; il  effuie 
huit  coups  de  fuhls  à diver- 
fes  reprifes  3 il  tombe  au  mi- 
lieu des  cadavres,  ôc  ne  doit 
Ion  falut  qu’à  cette  heureufe 
chute.  M.  de  la  Baulme  , 
portant  des  paroles  de  paix 
aux  étrangers  arrives  en  foule 
à i ’efplanade  , eft  chargé 
d imprécations  -,  les  fabres  Ôc 
les  baïonnettes  font  tour- 
nées contre  lui , & il  ne  peut 
fe  fauver  qu’en  rejoignant 
un  collègue  (3) , qu  on  s’cf- 
forçoit  de  féparer  de  lui. 
M.  Duroure  voulant  s’oppo- 
fer  au  pillage  du  collège , 
ôc  protéger  les  jours  du  rec- 
teur , eft  fur  le  point  d’être 
alfaiïiné  : il  ne  ceffe  d’ef- 
fuyer  les  menaces  d’un  lé- 


(1)  M.  Vidal. 

(2)  M.  Boyer. 

(3)  M.  Vincent  Valz. 
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pîufieurs  citoyens  impitoya- 
blement égorgés.  Le  fieür 
Jalabert  avoir  été  affafîiné 
dans  fa  propre  maifon;  le 
fleur  A ftruc,  vieillard  de  7Q 
ans,  paffantprès  la  porte  des 
Carmes  paifiblement  ôc  fans 
armes,  avoir  reçu  la  mort; 
d’autres  citoyens  avoient  été 
pourfuivis& atteints.  Falloir 
il  attendre  de  nouveaux  mal- 
heurs ? Pourquoi  M.  l’abbé 
de  Belmont  fe  refufoit-il  à 
marcher  ? Faut-il  le  dire  ? Les 
révoltés  étoient  les  volon- 
taires des  compagnies  de  F ro- 
ment,  deFolacher , de  DeL 
combiés  Ôc  autres.  On  a affez 
vu  les  liaifons  intimes  de  ces 
chefs  avec  la  municipalité. 
Les  officiers  municipaux  gar- 
dent le  filence  le  plus  abfolu 
fur  l’enlèvement  du  drapeau 
rouge  ; ils  ne  difent  pas  que 
la  troupe  qui  l’efcortoit  fut 
affaillie  par  les  gens  à houpe 
rouge  3 que  ce  furent  ceux- 
ci  qui  enlevèrent  ce  drapeau* 
ôc  un  fécond  porté  enfuite 

«M»..»  ■ ..I!  rnmrnm  II  1 m nn^ 
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gionnaire , qui  lui  vante  la 
beauté  & la  bonté  de  fon  fa- 
f>re  , bien  propre  à faire  fau- 
ter des  tïtcs.  On  mailacre 
fous  £ es  yeux  iix  infortunés  , 
3c  fes  inftantes  foliicirarions 
ne  purent  leur  épargner  la 
mort.  En  un  mot , toute  la 
municipalité  court  les  plus 
grands  rifques  pendant  cinq 
jours  (i).  Plufieurs  de  fes 
membres  ne,  trouvent  point 
d’afyîe , on  va  les  chercher 
jufqiies  dans  leurs  propres 
foyers  , 5c  Ion  menace  du 
pillage  ceux  qui  pourroient 
vouloir  les  fou  lira  ire  a la  fu- 
reur de  leurs  ennemis.  Ainfî 
s’exécuta  le  projet  depuis 
long-temps  arrêté  , de  dif- 
perfer  le  corps  municipal, 
pour  s’emparer  de  fon  auto- 
rité 3c  des  rênes  de  l’admi- 
niftraticp, 

Gn  force  les  officiers  mu- 
nicipaux à faire  des  réquili- 
tions  à chaque  inftanç } on 


Réponfh. 

par  MM.  Ferrand  de  Mi  (Toi 
3c  Poutier.  Un  procès-verbal 
dreflé  par  eux -mêmes,  nous 
fournit  la  preuve  de  ces  faits, 
3c  on  les  trouve  fous  le  n°.  1 4 
ç|)Cs  pièces  jtifti'ficatiyes  (a  ), 
Ceux  qui  çiileyoient  les  dra- 
peaux rouges,  ceux  qui  aç- 
taquoient  les  troupes  qui  les 
fui  voient,  font-ils  aux  yeux 
de  la  municipalité  les  amis 
de  la  paix?  3c  peut  - on  s’é- 
tonner que  ces  forcenés  le 
foient  peut  être  livrés  vis-à- 
vis  M.  l’abbé  de  Belmont  à 
des  excès  qui  augmentèrent 
dans  ce  moment  l’effroi  des 
bons  citoyens  qui  l’accompa- 
gnoient?  Les  dangers  qu’a  voit 
courus  l’abbé  de  belmont» 
furent  les  mêmes  que  courut 
enfuite  M.  Ferrand  , lorfo 
qu’on  enleva  entre  fes  mains 
le  fécond  drapeau  rouge. 

Lorfque  M.  Laurent  reçut 
un  léger  coup  de  Cabre  fur  la 
main , ce  fut  en  détournant 


( 1 ) Tous  jpès  faits  font  configne's  dans  les  verbaux  adreffés  à 
f Aiïemblée  Nationale. ...  V oilà  pourtant  les  officiers  municipaux 
qu’on  a taïé  de  foibleffe  & de  pufillanimité. 

( 0 Le/;  deux  drapeaux  rouges  furent  trouvés  chez  Froment. 
Voÿçz  îa  dépofition  de  Desçombiés. 


44 


Report  fe . 


les  configne  dans  la  maifon  un  coup  qui  étoit  dirigé  cou- 
commune  5 on  leur  promet  tre  M.  Fans  , officier  des 
ques’ilfurvientde  nouveaux  dragons  nationaux  , par  un 
troubles,  ils  feront  mis  en  homme  portant  une  houpe 
üvanu  & feront  les  premières  rouge  : il  fit.  un  ade  d’hu- 
vidimes  : on  afiaffine  leurs  manité  qui  mérite  des  élo- 
concitoyens  fur  les  plus  légers  ges  : mais  il  y a une  mauvaife 
prétextes  * on  en  immole  juf-  foi  évidente  à vouloir  tirer 
ques  dans  les  falles  où  ils  parti  de  cet  accident , pour 
fontaffiemblésjonendéfarme  faire  fuppofer  que  des  pa- 
à leurs  noms  $ 011  en  préci-  triotes  en  vouloient  aux 
pite  un  grand  nombre  dans  jours  d’un  officier  munici- 
îes  cachots  \ la  raifon  a beau  pal. 

crier  qu’il  n’v  a point  de  Enfin  , il  les  (leurs  Vidai , 
criminels, la  vengeance  veut  Boyer,  Po'ntier,  Duroure  Sc 
des  vidimes.  Que  de  mafia-  de  la  Baulme , ont  couru  des 
cres  , que  de  pillages,  que  dangers,  il  ne  faut  point  aî- 
d’atrocités  ( 1 ) ils  virent  feder  de  les  énumérer  com- 


eommettpe  fans  pouvoir  les 
ernpêcher  ! 


>ir  les  me  fe  rapportant  à la  foirée 


du  1 3.  Ce  fut  dans  les  trois 
jours  qui  la  fuivirent , dans 
ces  évènemens  où  tous  les  ef- 


(î)  Ces  atrocités  font  détail-' 
lées  dans  le  tableau  i 
]a  fuite  du  m émoi  te  ; 
pour  la  nnraicipalitédi 


nt  détail-'  prîts  aigris,  égarés  en  quel- 
. que  forte  par  la  fureur  ôc  la 


vengeance,  ne  pouvoient  fe 
rappeler  qu’avec  déf 
en  rencontrant  les 
municipaux,  quil  n’eût  te- 
nu qu’à  eux  de  prévenir  tout 
le  mal.  Ils  ont  couru  des  dan- 
gers > comme  en  couroient 
tous  les  citoyens*  & certes, 
on  ne  s’étonnera  pas  ,en  réfié- 
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chiffant  aux  devoirs  des  magiftrats  du  peuple , dans  des  mo- 
jnens  d’émeute.  Leurs  devoirs  les  appellent  aux  lieux  les 
plus  dangereux.  C’efl:  ce  pénible  devoir  qui  , lorfqu’il  a 
été  bien  rempli  , leur  vaut  enfuite  , pour  recompenfe  , 
la  vénération  8c  la  reconnoiffatice  de  tous  les  gens  de 
bien  : mais' ce  qu’on  ne  peut  voir  fans  indignation,  en  li- 
fant  ce  paragraphe  , c’efl:  qu’a  près  avoir  eu  la  mauyaife 
foi  de  confondre  ainli  les  temps  & les  perfonnes , l ame 
des  officiers  municipaux  n’ait  pas  été  preffeé  du  beToin  d^ 
.fatisfaire  à la  reconnoiffànce , en  faifant  connoitre  les 
perfonnes  qui,  dans  ces  moment  affreux , ont  eu  le  noble 
courage  de  partager  leurs  dangers,  8c  d eloigner  deux  la 
vengeance  d’un  peuple  exalté. 

Qae  M.  Ferrand  fe  fouvienne  de  M.  Jean  Andréj 
M.  Former,  de  M.  Bianc-Pafcal  ; M-  de  Labaulme,  de 
M.  Chabaud  ; M.  Vidal  , de  M.  Ribot. 

Que  M.  Royer  fe  fouvienne  de  M.  Boyer  Devillas  8c 
de'M.  Tur  : que  M.  Gas,  M.  Gaillard,  officiers-mnni- 
cipaux  parlent  (i) , 8c  qu’on  fe  faffe,  s’il  fe  peut , une  idée 


(i)  M.  Ribot  conduifant  une  patrouille,  trouva  le  mardi  i<; 
juin  , M.  Vidal , procureur  de  la  commune  , St  M.  Laurent , offi- 
cier municipal , déguifés  chez  le  nommé  Gas , tavernier  ou  fe 
réunifloient  les  gens  à lioupe  rouge.  M.  Ribot  les  fauva  de  la  fu- 
reur du  peuple  ; & comme  ces  municipaux  etoient  eleéteurs  , il 
les  conduifit  à raftemblée  électorale  , à laquelle  il  les  confia  (i). 

M.  Labaulme  , après  la  nuit  affreufe  du  dimanche^  au  lundi  , 
parîoit  aux  troupes  raffemblées  , qui  , à fa  préfence  , n’écoutoient 
que  leur  indignation  & leur  défefpoir.  M.  Pierre  Chabanel  calme 
tous  ces  volontaires  , & s’expofe  à tout  leur  reffentiment , peur 
fcmbraffer  la  défenfe  du  magiftrat , dont  il  préferve  la  perfenne  de 
toute  infulte. 

(1)  G’est  pourtant  ce  même  M.  Ribot. qui  est  calomnié  avec  ingrati- 
tude dans  les  mémoires  des  municipaux.  ( Note  des  éditeurs.  ) 
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de  l'indignation  qu’éprouvent  des  âmes  généreuses  à voit 
préfenter  infidieufement  comme  perturbateurs  du  repos 
public  , des  perfonnes  qui , après  avoir  travaillé  de  toutes 
leurs  forces  au  maintien  de  la  paix  , ont  encore  expofé 
leur  vie  pour  protéger  celle  de  leurs  plus  cruels  adver- 
saires. 

Qui  lie  fait  que  dans  une  émeute  horrible,  qui  a 
duré  quatre  jours , on  s’eft  livré  aux  plus  criminels  excès  ? 
Quel  homme  ofera  répondre  de  contenir  Ôc  de  maîmfer 
une  foule  ignorante  quon  à livrée  au  défefpoir  ? La 
raifon  ^ dans  un  pareil  moment  , peut- elle  fe  faire  en- 
tendre de  la  multitude?  Là  municipalité  de  Nîmes  an- 
nonce, par  une  note,  le  détail  imprimé  de  ces  atro- 
cités : nous  n’y  apprendrons  rien  que  l’hiftoire  trop  con- 
nue des  pallions  des  hommes.  Ce  ne  font  pas  les  cri- 
minels ôc  effrayans  effets  de  ces  .pallions  $ qu’il  importe 
de  connaître,  ce  font  les  caufes  plus  criminelles  encore  qui  les 
onr  produites.  Qu’on  fe  rappelle  toutes  les  manœuvres 
qui  ont  été  dénoncées  au  comité  des  recherches , depuis 
le  mois  de  novembre  dernier  , & l’on  verra  par  qui  ces 
malheurs  ont  été  préparés  (i). 


Note  des  éditeurs* 

(i)  La  municipalité  a fait  répandre , à Paris , ces  criminels 
Détails  , où  les  gens  clairvoyants  ont  découvert  fes  coupables 
intentions , où  les  habita  ns  du  département  verront  fes  Calomnies  : 
elle  les  a intitulés  : Détails  circonflantiés  des  majjacres  commis  à 
Nîmes  par  les  p rote  flans  * fur  les  catholiques . 

Voilà  donc  la  municipalité  démafquée  ; car  fi  les  maffacres  n’ont 
pas  été  commis  par  les  proteftans  de  Nîmes  , fur  les  catholiques 
mais  par  les  patriotes  de  tout  le  pays , fur  les  anti-patriotes'  de 
Nîmes  feul,  par  les  bons  citoyens  fur  les  ligueurs , par  les  cocardes 
nationales  fur  les  houpes  rouges,  jadis  cocardes  blariches  ; fi  le  parti 
vaincu  a été  celui  qui , depuis  fîx  mois  * s’étoit  réparé  avec  deg. 
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Nous  ne  pouvons  pafTer  fous  filence  une  phrafe  de  ce 
paragraphe  : Ainji , difent  les  officiers  municipaux. 


lignes  de  coritre-révolution  ^ ça  été  une  trjfte  vi&oire  des  atitls  dé' 
la  révolution  fur  Tes  ennemis. 

On  ne  peut  pas  relever , dans  une  note  , tous  les  menfonges  de 
ce  libelle  ligné  ; on  le  contentera  dobferver  que  le  nienfonge  do- 
minant eft  démenti  par  les  faits.  Les  ligueurs  qui  vouloient  abso- 
lument une  guerre  de  religion  , trouvent  des  avocats  darts  les  mu-, 
nicipaux  , qui  foutiennent , qui  répètent  * qui  redifent  que  les  pro- 
teftans  ont  maffacré  les  catholiques  * que  les  proteftans  des  eriri- 
rons  s’étoient  réunis  pour  cela,  que  les  proteftans  ont  tout  fait* 
comme  s’il  n’y  avait  qu’eux  de  patriotes  ! 

. Hé  bien,  il  faut  qu’on  apprenne  à Paris  , ce  que  Pavent  les  lia— 
bitans  du  pays,,  que  les  catholiques  du  Languedoc  font  aüffi  bons 
patriotes  que  ceux  du  refte  gu  royaume. 

Que  les  ligueurs  étoient  une  bande  de  furieux  , foudoyés  par 
leürs  chefs  i qui  ne  formoient  qu’une,  petite  partie  des  habitans  de 
ISJimes  , mais  que  leurs  armes  & la  protection  de  la  municipalité 
rendoient  audacieux  & entreprenans. 

Que  le  club  , qui  a fauve  la  ville  par  fa  fermeté , eft  compofè  de 
tous  les  citoyens  riches  ou  aifés,  qui  , en  veillant  à la  chofe  pu- 
blique , veilloient  âufîi  à la  confcrvation  de  leurs  maifons  & dé 
leur  fortune. 

Que  ce  club  eft  mixte , c’eft-à-dire , compofé  de  catholiques  & 
de  proteftans. 

Que  la  garde  nationale  eft  mixte;  que  tout  ce  qui  compofe  des 
fociétés  dans  ce  pays-là  eft  mixte  ; que  l’état-major  des  gardes  na- 
tionales eft  catholique. 

Que  les  gardes  nationales  qui  vinrent  au  fecours  des  patriotes 
maffacrés  , étoient  mixtes  , & que  phifieurs  d'entre  elles  furent 
conduites  par  leurs  curés  3 M.  Sotier , prieur  de  Colognac;  M.  3re~ 
viond  y curé  d*Àndufe  ; M.  Boulet , curé  de  Pueeîïredon  ; M.  Cha - 
ben  , curé  de  Boïflîère  , & plufieurs  autres. 

Que  les  municipalités  de  Beaucaite  & d’Arles , qui  offrirent  des 
fecours  aux  patriotes  opprimés,  font  entièrement  catholiques;  que 
des  villes  catholiques  de  Provence  , qui  fe  réunirent  pour  offrir 
leurs  fervices  aux  patriotes  vexés , font  toutes  catholiques. 

Qué  les  principaux  habitans  du  pays  qui  inculpent  la  municipa- 
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s'exécuta  le  projet  depuis  long-tems  arrêté  de  difperfer  le 
corps  municipal  pour  s'emparer  de  fon  autorité  & des 
rênes  de  V adminifl ration.  Rien  aiïiirément  n’eft  moins 
prouvé  qu’un  pareil  projet , & qu’il  nous  fo’t  permis  de 
relever  une  fécondé  abfurdité  remarquable.  D'abord  , 
i°.  comment,  en  difperfant,  le  corps  municipal,  s’em- 
pare-t-on de  fon  autorité?  Ne  diroit-on  pas  que  les  fonc- 
tions municipales  font  au  premier  occupant  ? i°.  La  mu- 
nicipalité exerce  encore  fes  fondions  , & n’a  pas  affez 
perdu  de  fa  force  pour  qu’elle  ne  puÜle  encore  inquiéter 
beaucoup  les  citoyens. 

S’il  étoit  vrai  que  le  but  de  ce  qu’elle  appelle  les  mal- 
veillans  eût  été  de  s’emparer  des  rênes  de  l’adminiflra- 
rion  , pourquoi  les  auroient-ils  laiflëes  jufqu’à  ce  jour  dans 
leurs  mains  ? 

Adrejje.  Réponfe . 

Des  églifes  9 des  couvens , Nous  oppoferons  la  vé^ 
des  maifons  font  livrées  au  rué,  la  nature  des  faits  , ôd 
pillage,  faccagées , détruites,  le  calme  de  la  réflexion  à ce 


lité , font  catholiques  ; le  procureur  du  roi , qui  a demandé  l’infor- 
mation  , & les  juges  qui  l’ont  reçue  ; que  les  éleéleurs  du  départe»- 
ment  qui  ont  blâmé  fes  manœuvres  , les  directoires  qui  les  ont  dé- 
noncées, font  mixtes  ; qu’on  voit,  d’un  côté  , tout  un  département 
qui  fe  plaint  ; & de  l’autre  les  houpes  rouges  , & la  municipalité 
qui  les  juftifie. 

Enfin , qu’il  eft  confiant,  dans  le  pays , que  les  vengeances  exer- 
cées fur  lés  ligueurs  le  furent  autant  par  les  catholiques  , que  par 
les  proteftans. 

La  municipalité , qui  s’enveloppe  d’un  çrand  menfonge  cent  fois 
reproduit , ne  veut  donc  que  tromper  , feduire  , fe  maintenir , 
recommencer.  Elle  fe  fait  illufion  : les  guerres  de  religion  font  dé- 
formai? impoffibles  5 mais  il  faut  punir  ceux  qui  les  provoquent. 

& 
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&c  les  maifons  pillées  n ap- 
partiennent qu’à  des  catho- 
liques ! Cette  remarque  ne 
fait  point  ouvrir  les  yeux  : 
on  avoir  eu  la  perfide  pré- 
caution de  publier  que  les 
citoyens  profcrits  étoient  an- 
ti-patriotes i contre  lefquels 
les  amis  de  la  liberté  ne  pou- 
voient  trop  rigoureufement 
févir. 

Les  brigands  qui  avoient 
fuivi  les  troupes  nationales , 
connurent  vraifemblable- 
ment  tous  ces  défordres  , 
ôc  furent  dirigés,  par  des 
hommes  qui  n’échapperont 
pas , fans  doute , à la  rigueur 
des  lois.  La  plupart  des  gardes 
nationaux  étrangers,  main- 
tenant détrompés  , voient 
avec  une  profonde  douleur 
que  leur  préfence  a pu  au- 
torifer  ces  crimes  prémé- 
dités, & ils  s’apperçoivent, 
mais  trop  tard  , que  la  prof- 
cription  n’a  enveloppé  que 
ceux  dont  le  facrifice  étoit 
xéfcrvé  pour  ces  jours  de 
vengeance  j que  ceux  qui 
avoient  dépofé  fur  les  émeutes 
du  mois  de*  mai  ; que  ceux 
qu’on  avoir  intérêt  de  dé- 
truire pour  faire  perdre  la 
Réponfe  da  club  de  Nîmes . 


paragraphe  incendiaire  de# 
officiers  municipaux  qui  ap- 
pellent le  fanatifme  à leuf 
iecours}  ils  veulent  montrer  la 
religion  catholique  outragée 
dans  fes  temples  , & dans 
lesperfonnesde  fes  mini  lires 
ôc  des  citoyens.  Ils  ne  rou- 
gi (Te  nt  pas  de  proférer  , dans 
une  note , ces  mots  : Les  ca- 
pitaines des' compagnies  ca- 
tholiques, & il  ne  manquoit 
que  ces  infmuations  perfides, 
pour  confommer  cet  ouvrage 
de  la  calomnie. 

Aucune  églife  ni  couvent 
n’a  été  pillé  , faccagé  ni  dé- 
truit. Tous  les  curés , fupé- 
rieurs  &c  fupérieures  des  mai- 
fons  religieufes  l’ont  attefté 
dans  des  certificats  qu’ils  ont 
donnés  ; d’autres  ont  certifié, 
avoir  été  reçus  chez  des  pro- 
teftans  comme  chez  leurs 
frères.  Il  s’eft  commis  quel- 
ques dégradations  daas  des 
couvens  ; mais  n’a-t-on  pas 
provoqué  ces  défordres  ? 
Cette  fufillade  qui  partit  des 
capucins  ôc  qui  tua  le  maire 
de  Saint- Corne, ces  fameufes 
tours , que  le  canon  feul  put 
tendre  acceffibles  , placées 
entre  le  collège  & le  cou-. 

U 
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trace  d’un  procès  trop  fameux-  ventdes  Dominicains , où  ïe^ 
que  ceux  qu’il  falloir  éloigner  aggrèflèiirs  fe  réfugièrent,  ne. 
pour  s’arroger  tous  les  pou-  toient-ce  pas  des  pièges  pour 
voirs  j que  ceux,  enfin,  attirer,  auprès  des  lieux  faints 
qu  on  devoir  difp'erfer  pour  oiïdans  des  mai  fous  de  piété, 
maitrifer  les  éleélions  du  dé-  des  hommes  égarés  par  le 
partement  ôc  du  diftnét.  défefpoir  ? Tous  les  couvens 
Telles  font  les  caufes  uniques  éloignés  des  lieux  des  com- 
du  maffacre  du  mois  de  bats  , n’ont-ils  pas  joui  de 
juin,  L anti-patriorifme  en  la  plus  parfaite  tranquillité  ? 
fut  le  prétexte  y le  deiir  L abbé  Cabanel,  les  Fromens 
de  dominer,  le  motif  ; & la  n’avoient-ils  pas  afiez  irrité 
calomnie  ôc  le  crime , les  les  efprits , comme 
moyens  dont  on  fe  fervit 
pour  parvenir  à ces  fins  dé-, 
teflables. 


ann 


patriotes  déclarés  , comme 
chefs  d’un  parti  funefte 
pour  que  le  pillage  de  leur 
itiaifon  foit  plutôt’  regarde 
comme  une  vengeance  pu- 
blique que  comme  un  a&e 
. 1 de  fan-atifmed 

Mais  ies  officiers  municipaux  chargent  ce  tableau  dé* 
faftreux.  Tout  leur  écrit  ne  contient  que  des  rapproche- 
mens  perfides  dëHnfmuà'cïohs  funeftes,  ôc  éloigne 

avec  foin  tout  ce  qui  peut  éclairer  l’opinion.  Il  faut  donc 
leur  rappelér , ptlifqti’ils  parlent  dés  compagnies  catholiques, 
rnifioiré  S’e  ces  mêmes  compagnies , qu’ils  feignent  d’i- 
gnorer, & tdire,  comment  il  arrive  que  des  catholiques 
lemblent  'les  opprimer. 

A 1 inffitutiort  des  gardes  nationales , les  compagnies 
de  celle  de  Nîmes  étoient  compofées  en  nombre  à-peii- 
pres  égal  de  catholiques  ôc  de  proteftans.  Trois  mois 
s’écoulèrent  dans'  cette  union,  qui  confondoit  leur  fort 
ôc  leurs  intérêts , fans  aucune  diftinéfion  d’opinion» 
Froment (ï)  fut  le  premier  qui.,  aidé  de  quelques  ec- 

(l)  Il  eft  aujourd’hui  réfugié  à Turin.  A Turin  J 


Réponje. 

■cléfiaftiques , ofa  former  8c  exécuter  le  projet  de  levet 
de  nouvelles  Compagnies , toutes  compofées  de  catholiques. 
Leur  admiffion  dans  la  garde  nationale  fut  marquée  par 
un  a&e  de  violence  fur  le  confeil  permanent  8c  devint 
la  fource  de  nos  malheurs.  Ces  compagnies  furent  dès- 
lors  le  point  de  ralliement  des  ennemis  de  la  paix  8c  des 
fanatiques.  La  multitude  diftingua,  pour  la  première  fois, 
les  citoyens  d’un  culte  difiérent.  Les  réglemens  de  la 
garde  nationale  portoient  que  les  officiers  feroient  renou- 
velés tous  les  mois  ; on  profita  de  ce  renouvellement  pour 
mettre  à la  tête  de  certaines  compagnies  les  perfonhes 
les  plus  connues  par  des  fentimens  anti-patriotiques , on 
dégoûta  les  proteftans,  on  féduifit  des  catholiques  qui 
avoient  des  proteftans  pour  capitaines , 8c  la  garde  na- 
tionale fe  divifa  alors  fur  les  intérêts  de  letat  comme 
elle  tendoit  à fe  divifer  pour  les  opinions  religieufes.  Le 
réglement  provifoire  de  la  municipalité  vint  achever  le 
mal , en  autorifant  cette  efpèce  de  féparation , par  le 
pafiage  des  volontaires  d’une  compagnie  dans  d’autres. 
Les  fanatiques  avoient  commencé:  bien  des  gens  honnêtes , 
mais  faciles,  [crédules  8c  égarés  fur  les  principes  qui  les 
animoient , imitèrent  leur  exemple , 8c  l’on  vit  enfin  une 
milice  catholique  contre  une  autre  milice  où  les  pro- 
reftans  étaient  les  plus  nombreux  parce  qu’il  n’étoit  refté 
avec  eux  que  ceux  qui , par  la  fermeté  de  leurs  principes 
8c  de  leur  caraétère , étoient  inacceilibles  à la  fédu&ion. 
Cette  première  milice  commença  l’attaque  ; 8c  parce  que 
les  projets  de  ceux  qui  l’excitoient  ont  été  renverfés,  parce 
qu’elle  a été  repoulTée , on  veut  que  la  religion  foit  blefiee 
8c  que  fa  fainteté  foit  attaquée  dans  une  défenfe  légitime: 
nous  en  appelons  à vous  catholiques,  auffi  attachés  à votre 
religion  qu’à  la  liberté,  vous  qui  avez  combattu  pour  elle, 
en  gémiffant  fur  l’erreur  de  ceux  qu’on  avoit  égarés.  Nous 
en  appelons  à vous , membres  catholiques  du  corps  admi- 
niftratif,  de  la  garde  nationale,  parlez,  démentez  les 
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infirmations  perfides  des  officiers  municipaux  qui  voudroient 
prolonger  le  défordre. 

Dites  hautement  que  les  premières  places  des  corps 
adminiflratifs  8c  de  la  garde  nationale  , font  occupées  par 
des  catholiques,  & déclarez  fi  le  fanatifme,  le  dçfir  de 
dominer , & les  projets  criminels,  ont  dirigé  le  parti  vain- 
queur. r 

Les  mêmes  principes  diiigeront,  fans  doute,  le  choix 
des  juges,  dont  les  élevions  font  très-prochaines,  & il 
n eft  pas  inutile  d obferver  que  les  officiers  municipaux 
ont  attendu  ce  moment  pour  rçpaudre  leur  adrefïe  incen- 
diaire. 

Ici  fe  rapporte  au  paragraphe  que  nous  venons  de 
réfuter , une  note  qu  il  eft  précieux  de  joindre  à l’examen 
du  mémoire  de  la  municipalité , la  voici  ; 
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Les  capitaines  des  com- 
pagnies catholiques,  qu’on 
a repiéfentés  dans  toute  la 
France  comme  des  anti-pa- 
triotes, s’étoient  empreftes , 
dès  le  14  avril , de  venir 
configner  dans  les  regiftres 
de  l’hotel-de- ville  , quils 
adhéroïentde  cœur  & d3ame 
à toutes  les  fédérations  qui 
curaient  pour  objet  de  main- 
tenir la  confiitution  fane - 
donnée  par  fa  majefîé ; de 
faire  exécuter  les  décrets  des 
j-epréfintans  de  la  nation  ; 
4'ajjurer  1$  perception  de$ 
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Ces  capitaines , que  la 
municipalité  appelle  catho- 
liques , dont  elle  défend  les 
principes  8c  le  patriotifme, 
qu  elle  prend  ainfî  fous  fa 
prote&ion , ont  en  effet  con- 
ligné , le  1 4 avril , dans  les 
regiftres  de  l’hôtel- de-vilîe 
la  phrafe  ci-contre.  Mais  que 
dira-t-on  quand  on  trouvera 
dans  ces  fgnatures  les  noms 
de  MM.  Michel,  Vigne s 
Folacher,  Robin,  Froment, 
Vellut,  Meîquiond  , qui,  le 
ig  avril , eefbrà-dire, lîx  jours 
après  t farejiç  tou?  commiL: 
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impôts  ; de  réprimer  les  per- 
turbateurs du  repos  public  • 

& pour  tout  dire  en  un  mot , 
de  donner  à toutes  les  cir - 
confiances  des  preuves  non 
équivoques  du  patriotifme  le 
plus pur&  de  leur  amour  inal- 
térable pour  le  meilleur  des 
mis. 


Ainfi  donc , d’après  îe 
refus  du  procureur  du  roi 
de  faire  entendre  les  rémoins 
indiqués  par  les  repréfentans 
de  la  commune } d’après  la 
partialiréqu’il  a montréedans 
cette  procédure  ; d’après  les 
affaftinats  & les  proferiptions 
qui  ont  eu  lieu  contre  ceux 
qui  avoient  fait  çonnoître  les 
auteurs  des  troubles  du  mois 
de  mai  5 d’après  les  excès 
jécemuiçnç  commis  contre 
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faires  de  la  fameufe  délibé- 
ration des  Pénitens  , & qui, 
comme  tels , ont  été  mandés 
à la  barre  de  l’AlTemblée 
nationale  : & quand  on  faura 
que  la  plupart  des  noms 
réunis  aux  leurs  dans  l’acte 
fait  à l'hôtel- de-ville , font 
ceux  des  frères,fils  ôc  gendres, 
parens  ou  amis  de  tous  les 
membres  du  confeil  de  la 
commune  ? Il  eft  permis , 
d’après  ce  rapprochement, 
de  fixer  fon  opinion  fur  ce 
que  le  corps  municipal  de 
Nîmes  appelle  du  patrio- 
tifme : on  trouvera  fous  le 
n°.  1 5 des  pièces  juftifica- 
tives  la  lifte  de  la  plupartde 
ces  capitaines  catholiques. 

Toujours  de  faillies  allé- 
gations , toujours  des  incul- 
pations odieufes:magiftrats, 
témoins,  citoyens,  tout  eft 
corrompu  dans  notre  ville: 
la  peur  les  promeftes , les 
menaces,  la  iéduâion  , tout 
femble  mis  en  ufage  pour 
arracher  des  dépofitions  aux 
témoins , ou  des  aéfces  aux 
Magiftrats  *,  les  feuls  officiers 
municipaux  font  au-defifus 
des  pallions  6c  des  préjugés. 
Cependant  près  de  zoo  té- 
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MM.  Defcombiés  ôc  Vigne , 
détenus  prifonniers  *,  d’après 
l'inquifition  exercée  à Nîmes 
contre  tout  ce  qui  n’eft  pas 
dévoué  au  club  , il  eft  bien 
évident  qu’il  eft  impofîîble 
de  rien  ftatuer  fur  l’infor- 
mation faite  dans  cette 
ville. 

D’ailleurs l’efprit  de  parti 
qui  a défîgné  les  témoins , 
leiprit  de  prévention  ou  de 
crainte  qui  a dirigé  les  ma- 
giftrats , ôc  fur-tout  la  né- 
ceftïté que  touttémoin  puiffe 
dépofer  avec  fureté  pour  fa 
perfonné , exigent  que  l’in- 
formation foit  recommencée 
dans  une  ville,  fi ' l’on  veut , 
peu  éloignée  de  Nîmes,  mais 
tors  de  fon  département , ôc 
dont  les  habitans  Ôc  les  gardes 
nationales  aient  donné 
l’exemple  de  la  plus'  parfaite 
impartialité. 
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moins  ontdépofé,ii  en  refte 
encore  autant  qui  n’ont  pas 
été  entendus  , ôc  qui , dé- 
voués à la  vérité , la  porte- 
ront, s’il  le  faut,  devant 
d’autres  tribunaux.  Un  ré- 
fumé  de  la  procédure  fous 
le  n°*  1 6 des  pièces  jufti- 
ficatives  peut  inftruire  de 
ce  qu’on  a déjà  découvert. 

Nous  ne  poufferons  pas 
plus  loin  l’examen  des  offi- 
ciers municipaux.  Il  eft  faux 
ôc  calomnieux  dans  tous  les 
points  : nous  nous  difpenfe- 
rons  de  les  fuivre  dans  les 
dernières  pages,  où  ils  étaient 
tous  les  lieux  communs  de 
l’éloquence.  Pour  être  per- 
fuafive,  elle  auroit  befoin 
d’être  fondée  fur  des  fen- 
timens  plus  élevés,  ôc  fur 
des  faits  qui  ne  blefTaifent 
pas  à chaque  inftant  la  vé- 


rité. 

Il  n’eft  peut-être  pas  inu- 
v _ tile  de  rappeler  , avant  de 

finir  , aM.  Boyer , fubftitut  du  procureur  delà  commune, 
«rie  phrafe  qu  il  a écrite  Ôc  imprimée  en  cette  qualité  dans 
1 aüemblée  tenue  a Nîmes  pour  la  confédération  natio- 
nale le  14  juillet  1790,  c’eft-à-dire,  un  mois  après  les 
troubles^ de  Nîmes.  Il  difoit  a tous  lès  habitans  de  Nîmes, 
raftembiés  fur  l’efpianade: 

« Mais , citoyens  , que  cette  fête  patriotique  ne  foit 
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55  pas  troublée  par  d’aftligeans  fouveuirs  de  haine  ou 
» d’inimitié;  repouiïez  les  loin  de  vous  avec  générofité, 
55  & fouvenez-vous  déformais  que  vous  êtes  trop  grands 
» pour  ne  pas  vous  élever  au  défi us  de  ces  foiblefles  hn- 
» inaines. 

» Plaignez  ceux  qui,  par  un  déplorable  aveuglement, 
n’ont  pas  craint  de  lutter  contre  les  loix , bt  que  leur 
55  chute  méritée  ne  vous  fa(fe  point  oublier  qu  un 
véritable  repentir  peut  les  faire  redevenir  vos 
,3  frères. 

^ Croyez  que  le  fpeétacle  touchant  de  votre  fédéra- 
>5  tion  les  contraindra  de  rentrer  en  eux-mêmes;  croyez 
a,  qu’il  les  forcera  d’abjurer  de  trop  fatales  erreurs, 
6e  croyez  qu’ils  viendront  bientôt  fe  purifier  au  feu. 
>j  de  votre  civifme. 

5>  Vous  les  aimerez  alors,  citoyens,  8c  vous  leur  déclare- 
35  rez , au  nom  de  la  patrie , que  vous  les  regarderez  comme 
„ vos  frères  ; & ils  jureront  de  fe  joindre  à vous  parla 
» plus  indifïbluble  union,  pour  adhérer  à.  tous  les  décrets 
33  de  i’augufte  diète  qui  vient  de  régénérer ^ l’empire , 8c 
s»  ils  jureront  de  foutenir  avec  vous,  jufqua  la  derniere 
» goutte  de  leur  fang,  la  .conftitution  décrétée  par  l’Aflenv 
33  blée  nationale  8c  fanàiqnnée  par  le  roi- 
• 55  Tels  font  les  v ceux  ardens  que  nous  formons. 

Nous  demandons  à M.  Boyer  , à qui  peuvent  s’appli- 
quer ces  mots  de  chute  méritée  de  véritable  repentir . Ce 
nlétoit  pas  fans  doute  à ceux  qui  venoient  de  foruir  d une 
lutte à 'la  vérité  pénible ,,  mais  viétorieufe.  Ce  n etoic 
pas  a ceux  qui,  bien  éloignés  a être  dans  le  cas  de  fe  re- 
pentir, jurôient  ce  jour-là  fur  l’autel  de  la  patrie  de  vivre 
6c  mourir  pour  la  conflitution  , dont  ils  venoient  de 
combattre  les  ennemis. 

C’eft  le  même  M.  Boyer,  qui  eft  FaSteur  du  mémoire 
que  nous  venons  de  réfuter  ; MM.  Duroure  , Razoux  , 
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Ferrand  de  MifTol , Pontier , Fornîer  8c  Grelleâu  * offi- 
ciers municipaux,  au  nom  defqueîs  parle  M.  Boyer,  oné 
{igné  avec  leurs  collègues  , une  délibération  prife,  le 
juillet,  par  le  corps  municipal  (i),  8c  dans  laquelle  ils 
déclarent  qu’ils  ne  peuvent  que  louer  8c  approuver  le  zèle 
8c  le  patriotifme  que  renferme  le  requifitoire  de  M.  Boyer, 
8c  que  les  fentimens  qui  y font  imprimés  font  communs 
à tous  les  membres  de  la  municipalité. 

Que  penfer  de  ces  officiers  municipaux  qui  fe  refpec- 
tent  allez  peu  pour  ne  pas  craindre  de  fe  contredire  pu- 
bliquement jufqua  ce  point? 

D’après  les  faits  prouvés  , 8c  que  nous  venons  de  re-± 
tracer , nous  invoquons  la  jultice  la  plus  févère  de  l’af- 
femblée  nationale > 8c  délirant  l’examen  le  plus  rigoureux 
de  notre  conduite  , nous  attendons  avec  courage  notre 
juftificatioti  du  jugement  quelle  prononcera  dans  fa 
fagelfe. 

Signes  j Rabaut  , junior,  prefident  ; D.  Germain  , 
Pierre  Frât  , Blanc-Pafcal , fecrétaires  ; Sifnon  Pefchaire, 
J.  B.  Michel , J.  Alifon , P.  G.  Million , L<  Liénard , 
Callanet  , côrhmiffaires . 

Nota . Les  pièces  juftfficatives  énoncées  au  préfent  mé- 
moire feront  incelTamment  envoyées  au  Comité  des  re- 
cherches , d’une  manière  probante , à l’exception  néail- 
moins  de  celles  dont  le  comité  eft  déjà  nanti , 8c  qui  for- 
ment les  nds  a,  9 , io,  13,  14  8c  17. 


CO  On  la  trouvera  fous  le  n°.  17  des  pièces  jultifieatives. 
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Extrait  d'un  acle  expofùif , fait  a la 
requête  de  M.  Blanc-Pafcal , fecrétaire  du 
Club  y a quelques  Officiers  municipaux. 


L’ A n mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , & le  2 octobre  ; 
par  nous  Charles  Martin  , &c.  fouffigné , à la  requête  du 
Club  des  Amis  de  la  Cor.ftitution,  établi  en  cette  ville 
de  Nîmes , pourfuite  & diligence  de  M.  Blanc-Pafcal 
avocat  & procureur,  l’un  des  fecrétaires  du  Club,  chez 
lequel  domicile  eft  élu , a été  expofé-  à MM.  Muriaz  , 
marchand  drapier;  Vincent  Valz,  négociant;  Gas,  mar- 
chand de  bas  ; Gaillard  , marchand  toilier  ; Lieutier  , 
pere , négociant  ; Laporte  , père  , menuifier  ; Aigon  , 
marchand  de  bois  j & Laurens , avocat  & procureur , tous 
officiers  municipaux , habitans  dudit  Nîmes,  qu’il  a été 
diftribué  depuis  quelques  jours  , deux  éditions  d’une 
adrefle  a l’Aflemblée  nationale , l’une  au  nom  de  MM. 
Duroure,  Razoux , Ferrand  Demiflol , Fornier,  Pontier, 
Grelleau , officiers  municipaux  , & Boyer , fubftitut  du 
procureur  de  la  Commune  ; l’autre  au  nom  de  MM  les 
offiaers  municipaux  de  Nîmes.  Et  comme  cette  dernière 
dénomination  contient  la  généralité  des  officiers  munici- 
paux, & qu’il  importe  au  club,  qui  fe  trouve  atrocement 
calomnie  dans  cette  adrefTe,  d’avoir  -connoiffiince  de  ceux 
Rep.  aux  Faux-ftyans  de  Nîmes.  A 
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qui  y ont  participé , à Teffet  de  prendre  les  voies  légale3 
pour  Faire  punir  les  calomniateurs  , en  exhibant  auxdits 
officiers  municipaux  ci-defliis  dénommés , un  exemplaire 
de  chaque  édition  de  la  fidelité  adreffe/les  avons  fommés 
Sc  requis  de  déclarer  en  réponfe  au  prefent  a de , 8c  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  au  plus  tard , au  domicile 
ci-ddlus  indiqué  , s'ils  avouent  ou  défavouent  ladite 
ndrejjè  leur  proteflant  que  leur  fileiTce  y & le  défaut  de 
réponfe  feront  pris  pour  un  défaveu  exprès  & formel  de 
ladite  adrejfe  p qu  en  conféquence  il  fera  tiré  de  ce  défaveu 
les  inductions  de  droit  y leur  ayant  à chacun  baillé  copie 
de  cet  exploit , en  parlant  pour  le  fieur  Murjas,-à  lui- 
même  , pour  le  fieur  Vincent  Valz  à lui-même , pour  le 
fieur  Gas  à lui-même , pour  le  fieur  Gaillard  à lui-même , 
pour  le  fieur  Laporte  a lui-même  , pour  le  fieur  Aigon 
à lui-même , & pour  le  fieur  Laurens  à fon  clerc  ? trouvé 
en  domicile  dans  l’intervalle  du  temps  requis*  en  foi  de 
ce , le  clerc  dudit  fieur  Laurens  a répondu  que  celui  - ci 
efi:  abfent;  que  dtrrefte,  il  efi:  notoire  qu’il  a donné  fa 
démiffion  d’officier  municipal  depuis  le  14  juin  dernier  ; 
que  conféquemment  il  ne  peut  avoir  aucune  part  à l’a- 
drefîe  dont  s’agit  : requis  de  figner,  a dit  n’êcre  néceflaire* 
Martin  , figné  : contrôlé , Chabaud , figné* 

■ r 1 v ? • V*Vi'ï  -•  lé  M WÊe* 

1 ; • . , ....  . _ <■  '* t rr 


m 


U 


i 

N».  I I. 

T A B L E A 


! 'Des  importions  que  payent  les . membres  de  la 
municipalité  & du  confeil  - général  de  la  com- 
mune, comparé  a celui  de  leur  contribution 


patriotique  (i). 

NOMS. 

SOMME 

•des 

impositions. 

DATE 

des 

contributions 

patriotiques. 

SOMME 

des 

contributions 

patriotiques. 

MESSIEURS. 

Teissier  - Marguerit- 
tes , Maire.  . . . . 

Officiers 
municipaux. 
Murjas , pour  lui , son 
frère  et  sa  mère.  . 
Ua  Bàulme.  .... 

Duroure 

Vincent- Valz.  . . . 

Razoux.  ...... 

Ferrand-Missol.  . . 

Pontier. . . 

Former . 

Gas 

Gaillard 

lé  Abbé  deBelmont  . 

Grelleau. 

Cabrieres  Garnies.  . 
Lieutier 


" J à 
1161  7 6 


639  o o 
2000  o o 
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148  18  8 

260  5 7 
364  11 

3o  10  o 
4oi  14  o 
624  o o 

206  o 6 
600 
2o5  2 4 


20  décembre.  . . . 


22  mai 

10  décembre.  . . 
3i  décemb.  1200 

28  août  sup.  800 

11  décembre 
27  février.  . 

3q  décembre. 
Premier  mars 

29  décembre. 

21  mai  . . . 

17  mai  . . . 


27  avril.  . . . 
17  mai  .... 
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5ooo  o o 


5o4 

2161 


4000 

3oo 

12CO 

1COO 

5oo 

108 

1248 


o o 
5 o 


48  o o 

45o  o o 


(0  tes  notes  relatives  à î’impofition  ont  été  prifes  pour  la  plupart  dans  les  regiftves 
des  citoyens  actifs  tenus  dans  les  AlTembécs  primaires.  Pluneurs  membres  de  la 
Municipalité  payent  des  importions  dans  d’autres  lieux  que  Nîmes.  On  obletvera 
que  le.  plus  grand  nombre  des  foufcripticns  n’ont  été  faites  qu’après  le  terme  du 
premier  paiement;  plulieurs  aprèc  la  nomination  de  la  Municipalité,  & quelques- uns 
même  après  les  troublés  dfu  13  juin. 
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M ESSIEU  HS. 
Laporte  et  son  fils. 
Aygon 

Laurens 

Vidal , Procureur  de  la 

Commune 

Boyer , Subfiitut.  . . 

NOTABLES. 

Deleuse  , a refusé.  . 

Paunant 

Ginhoux.-St- Vincent. 
Coste,.^vocflf>a  refusé 
De  Grossier  .... 

Marignan 

Bonafoux  et  son  fils  . 
Vincent  Bruguier.  . 

Chassanis 

Leloir 

Mitier , père  .... 
Corraud  , a refusé.  . 
Bouvière , aine.  . . 

Viers.'  

L’Abbé  Cabanel.  . . 
Donnadille  et  son  fils. 
Gevaudan , a refusé  . 

Figon 

Bey.  . . . . . . . 
Pheline  . . . . . . 
Descombiés  . . . . 

Castatft 

Blanc . 

Mercier  ...... 

Soidxeiran 

Bigot  . 

Antoine  Gilles  . . . 
Bnldi  j pèx*e.  . . . . 

Marcon 

L’Abbé  Lapierre  . . 
L’Abbé  Tempié.  . . 
Cambaceres  .... 

Briat 

Cliavanier 

Purand . 

Gastinel 


22  mai  . . . 

3 o janvier  . 
24  sept.  sup. 
19  avril.  . . 


17  mai 

7 décembre  . . . 

14  mai  ...... 

16  avril.  . .-.  . . 

26  mai 

3i  mai 

22  janvier.  . . . . 
7 septembre  1790 

18  février.  ....  . 

i3  avril 

21  février 

29  mai 


19  avril.  . . 
26  février.  . 

9 septembre 
17  avril.  . . 
22  janvier.  , 
19  avril.  . . 
19  avril . . . 
16  août.  . . 

21  avril.  . . 
Premier  mai. 

22  avril.  . . 
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No.  iii. 

Articles  extraits  du  préambule  des  réglemens 
imprimés  du  club  des  Amis  de  la  Confiitutioh 
de  Nîmes . 


Xje  s établiffemens  de  ce  genre  feront  le  plus  ferme  appui 
de  la  révolution.  Le  club,  en  raffermi (fant  l’opinion  pu- 
blique, facilitera  tous  les  travaux  des  corps  admimftratifs  ; 
il  fera  toujours  le  premier  à donner  l’exemple  & le  fignal 
de  rapplaudiffement , quand  il  verra  les  magiftrats  cki 
peuple  fe  vouer  fans  réferve  a leurs  honorables  fonétions. 
Un  rafTemblement  d’hommes  éclairés,  honnêtes,  fermes, 
accordera  toujours  à des  adminiftrateurs  vertueux  la  feule 
récompenfe  dont  ils  puiflent  être  jaloux. 

Les  queftions  qui  auront  été  ou  qui  devront  être  foumlfes 
au  jugement  de  l’Aflemblée  nationale y feront  examinées 
ôc  approfondies  par  des  citoyens  qu’elles  intéreffent  toutes 
directement , ôc  les  principes  des  décrets  fe  développeront 
ôc  s’affermiront  ainfi  dans  tous  les  efprits. 

Des  citoyens  que  leurs  travaux , aufli  pénibles  qu’utiles, 
éloignent  des  affaires  publiques , feront  éclairés  ôc  encou- 
ragés par  letabiiffement  de  ce  club,  qui  répandra  gratui- 
tement des  inftruétions  parmi  cette  clafîe  intéreffante  ôc 
nombreufe. 

Une  correfpondance , avec  tous  les  étabîiffemens  de  ce 
genre,  augmentera  les  lumières  des  membres  de  cette 
affociation,  ôc  formera  une  chaîne  d’inftrucfions  ôc  de 
patriotifme  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 

Enfin , 1 égalité  qui  régnera  parmi  les  membres  du  club, 
ôc  les  égards  qu’on  y aura  pour  lage , les  talens  Ôc  ls$ 
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fervices  rendus  à la  patrie,  alimenteront  dans  Famé  des 
jeunes  gens  cette  émulation  patriotique  qu’il  eft  fi  impor- 
tant de  fortifier*  8c  Ion  verra  fortir  du  fein  de  ces  affem- 
blées  des  hommes  dignes  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens , 8c  de  courir  un  jour  la  carrière  que  leur  ouvrira 
le  choix  libre  de  leurs  compatriotes. 


N*.  I V. 

Pétition  préfentée  a la  municipalité  de  Nîmes  % 

par  le  club  des  Amis  de  la  Conjhtution  5 le 
1 6 avril  1790. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  aôifs  de  la  ville  de 
Nîmes , amis  de  la  conftitution  qu’ils  ont  jurée  de  maintenir 
au  péril  de  leur  vie  , prêts  à donner  l’exemple  de  leur 
fourni fiion  aux  ordres  des  corps  adminiftratirs  lorfqu’ils 
feront  dans  l’efprit  de  la  loi , mais  prêts  aufîi  à s’oppofer , 
par  toutes  les  voies  légitimes,  à tout  ce  qui  pou'rroit  atta- 
quer la  conftitution  8c  s’écarter  de  la  lettre  des  décrets, 
juftement  alarmés  des  atteintes  qui  leur  ont  été  portées 
par  le  réglement  de  la  municipalité,  fur  le  fait  de  la  légion 
nîmoife  : 

Confidérant  que  les  décrets  acceptés  ou  fan&ionnés  par 
le  roi  ne  donnent  aux  municipalités  aucune  autorité  fur  le 
régime  des  gardes  nationales ; 

Que  ces  troupes  11e  font  tenues  d’obéir  que  fur  les 
requifitions  des  corps  adminiftratifs  pour  le  maintien  de 
la  loi; 

Que  e’eft  aux  départemens  feuls  qu  eft  attribué  tout  ce 
qui  appartient  au  fervice  & à V emploi  des  gardes  natio- 
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nales , ainfi  qu’il  fera  réglé  par  des  décrets  particuliers  (i)  ; 

Que  la  municipalité  de  Nîmes , ne  s’appuyant  d’aucun: 
décret  pour  établir  fon  droit  de  faire  des  réglemens  pour  la 
légion  nîmoife,  & de  ly  afiujétir,  femble  convenir 
elle- même  de  la  vérité  de  ces  principes  ; 

Que  l’ancien  confeil  municipal  n’a  jamais  exercé  aucune 
autorité  fur  la  légion  ; 

Que  fi  un  petit  nombre  de  membres  de  l’ancien  ne- 
municipalité  fut  admis,  par  une  éleâion,  dans  le  confeil 
permanent,  ce  fut  un  hommage  rendu  à la  confidération 
perfonnelle  dont  ils  jouifioient; 

Qu’on  ne  fauroit  fe  diflîmuler  d’ailleurs  que  le  confeil- 
général  de  la  commune  s’elt  mépris  fur  le  véritable  objet 
de  l’armement  des  citoyens; 

Qu’ils  fe  font  armés  pour  le  maintien  de  là  tranquillité 
publique  & pour  la  défenfe  des  repréfentans  de  la  nation, 
lorfqu’iis  étoient  menacés  des  violences  du  defpotifme; 

Que  ces  faits  font  confignés  dans  la  délibération  , dans 
l’adrefie  d l’Afiemblée  nationale,  du  20  juillet,  ô c dans 
la  réponfe  au  parlement  de  Touloufe,  inférés  dans  les 
procès-verbaux  du  confeil  permanent; 

Que  les  gardes  nationales  appartiennent,  par  les  décrets 
ôc  par  leur  ferment,  non  à une  municipalité  particulière, 
mais  à la  nation  entière  ; 

Qu’il  n’eft  permis  à aucun  corps  adminiftratif  de  les 
délie*  de  ces  obligations , ni  de  les  priver  de  ces  fonc- 
tions honorables; 

Considérant  encore  que  fi  la  municipalité,  en  réunifiant 
dans  fes  mains  des  pouvoirs  incompatibles , a franchi  les 
bornes  qui  lui  font  prefcrites;  elle  n’a  pas  moins  méconnu 
peut-être  les  droits  de  l’homme  & du  citoyen  en  exigeant 
de  la  légion , des  devoirs  qui  ne  lui  font  pas  impofés  par 
les  décrets  des  Iégiflateurs  ; 


(1)  Se&.  3 , art.  1 , §.  10  des  décrets  fur  rétablifiement  des 
corps  adminiftratifs. 
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Que  plusieurs  articles  de  fon  réglement  renferment  des 
difpofiticns  qui  pourroient,  en  opérant  une  fciffion,  pro- 
duire un  effet  contraire  au  deffein  de  la  municipalité; 

Qu’entre  autres  l'article  5 ajoute  à la  formule  du  fer- 
ment des  conditions  qui  ne  font  point  prefcrites  par  la  loi  ; 

Que  l’article  25  eft  deftru&eur  de  toute  difcipline  ôc 
de  toute  fubordination  • qu’il  tendroit  à faire  prévaloir 
lavis  d’un  périt  nombre  fur  les  décidons  jde  la  majorité; 

Et  qu’en  rompant  tous  les  liens  de  la  fraternité  qui 
attachent  les  citoyens  à la  chofe  publique,  il  pourroit 
livrer  fa  défenfe  à lufurpation  d’une  foible  minorité; 

Que  1 article  18  tend  à affoiblir  la  force  publique,  en 
la  privant  d’un  grand  nombre  de  fes  foutiens; 

Qu  enfin  , par  l’article  29 , un  corps  adminiftratif,  ap 
avoir,  de  fa  propre  autorité,  créé  des  lois  pour  la  légion, 
s’érige  de  lui-hiême  en  tribunal  militaire; 

Mais  confidérant  aufli  qu’au  moment  de  l’établiffement 
d’un  nouveau  pouvoir,  ceux  qui  en  font  revêtus  peuvent 
facilement  fe  méprendre  fur  l’étendue  de  leur  autorité 
ôc  fur  le  fens  des  décrets  donc  l’exécution  leur  eft  com- 
mife; 

Ils  viennent  avec  confiance  préfenter  au  corps  municipal 
une  pétition  refpeéhieufe , tendante  à ce  qu’il  foit  furfis  à 
l’exécution  de  fon  réglement  du  13  avril,  jufqii’à  ce  que 
rAfTembiée  ait  prononcé  fur  fa  validité; 

Et  fi,  contre  l’attente  des  citoyens,.le  confeil-général 
de  la  commune  perfiftoit  à ordonner  l’exécution  de  ce 
réglement,  ces  mêmes  citoyens  fe  voient  dans  la  néceffité 
de  protefter  ôc  de  déclarer  que  les  officiers  municipaux 
demeureront  refponfables  des  événemens. 


* 

No.  y. 

Pétition  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Nîmes , 
préfentée  a MM.  les  officiers  municipaux , le 
27  avril  1790. 


JM  E s s I E u r s y 


Àutorifés  par  la  loi,  guidés  par  l’amour  du  bien  public, 
nous  avons  cru  fatisfaire  a l’iin  de  nos  devoirs  les  plus 
facrés,  en  vous  communiquant  nos  inquiétudes  fur  l’effet 
de  votre  réglement  pour  la  légion  nîmoife,  notre  doute 
fur  la  légalité  de  cet  acte  8c  notre  vœu  d’en  voir  fufpendre 
l’exécution  jufqu’à  la  décifion  de  l’Afîemblée  nationale. 
Vous  n’avez  point  eu  égard  à notre  réclamation.  Préfidés 
par  un  membre  de  l’augiifte  aflemblée  qui  règle  les  droits* 
des  corps  8c  des  citoyens,-  fans  doute  vous  avez  trouvé 
dans  fes  lumières  une  interprétation  fûre  des  décrets  : 
notre  attachement  à la  conftitution  nous  infpiroit  la  crainte 
louable  de  vous  voir  , par  l’ardeur  de  votre  zèle  , em- 
portés hors  de  la  fphèrc  de  vos  pouvoirs } mais  nous 
trouvons  en  vous  cette  fécurité  impofante  8c  cette  conf- 
iance inébranlable  que  peuvent  feules  donner  la  juftice 
ôc  la  conviétion. 

Ce  n’eft  plus  aujourd’hui , Meilleurs , pour  porter  vos 
regards  fur  les  bornes  de  votre  adminiflration.  C’efi  pour 
les  fixer  au  contraire  fur  des  objets  importans  que  vous 
ne  paroilfez  pas  y avoir  aperçus , que  nous  venons  vous 
préfenteï  cette  nouvelle  pétition.  Elle  a pour  but  de  con- 


courir  à vos  vues  pacifiques  , en  vous  mettant  à même 
de  les  remplir. 

Votre  délibération  du  22  de  ce  mois , qui  défavotie  un 
écrit  affligeant  pour  la  ville  de  Nîmes , nous  rend  bien 
recommandables  vos  principes  & vos  fentimens.  Vous  y 
exprimez  l’unanimité  de  vos  vœux  pour  la  paix.  Vous 
vous  y livrez  a la  douce  confiance  d en  avoir  été  jufqifa  ce 
jour  les  heureux  témoins,  & les  gardiens  févères.  Eh  ! quel 
bon  citoyen  ne  vous  rend  pas  la  juflice  que  vous  mérit  .z! 
Nous  refpeétons  les  motifs  qui  vous  font  récrier  auprès 
de  la  France  entière,  & du  confeil  de  la  Nation  5 contre 
les  inculpations  dont  on  charge  nos  concitoyens.  Sans 
doute  c’efl  dans  l’intérieur  d’une  famille  que  doit  relier 
le  fecret  de  fa  niefintelhgence  : mais  pour  en  arrêter  le 
cours,  pour  en  prévenir  les  effets,  il  faut  que  le  chef  en 
connoifle  a fond  & les  détails,  8c  les  conféquences. 

Convaincus  du  patriotifme  de  vos  intentions,  de  Ta 
fagefle  de  vos  penfees , comme  de  l’mfuffifance  de  vos 
démarches  , nous  croyons  de  notre  devoir  de  citoyens  de 
ramener  fur  des  libelles  qui  infeélent  nos  foyers , votre 
attention  fixée  fur  une  brochure  publiée  à Paris  Les 
cœurs  font  divifés , les  efprits  font  aigris , les  troubles  fe 
fomentent , & le  moment  efl  arrivé , où  nouveaux  Villars 
vous  devez  faite  jurer  vos  concitoyens , fur  V autel  de  la 
concorde , de  vivre  en  amis  & en  freres.  Que  la  voix  paci- 
fique de  quelque  nouveau  Bertrand  du  Luc  fe  faite  en- 
tendre, 8c  que  miniflre  d’un  dieu  de  paix,  il  calme 
les  craintes  d’un  peuple  alarmé. 

Nous  portons  fous  vos  yeux  une  trifte  lumière  : votre 
fagefle  y verra  la  loi  d’un  devoir  pénible , fans  doute , 
mais  nécefTaire , mais  indifpenfable. 

Plufieurs  écrits  anonymes  que  nous  mettons  fous  vos 
yeux  ^ ayant  pour  titres  : Pierre  Romain  aux  catholiques 
de  Fumes  ; Charles  Sincère  à Pierre  Romain  • Réponfe  à 
la  lettre  de  M.  le  duc  de  Melfort  ÿ Français  , réveille 
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Vous  ; Paul  Romain  à Pierre  Romain  > ôc  tant  d’autres  , 
ont  annoncé  ou  fait  naître  des  di  vidons  funeftes  fondées 
fur  les  différences  des  opinions  religieufes , ont  cherché  à 
altérer  la  pureté  des  principes  qui  attachent  tous  les  citoyens 
à la  patrie. 

Un  libelle,  intitulé  : Avis  important  à V armée  francoife , 
vient  d'être  clandeftinement  répandu  parmi  les  braves 
foldats  du  régiment  de  Guiënne,  qui  l’ont  rejeté  avec 
horreur.  Production  exécrable  ôc  infenfée  qui  ne  tend  pas 
à moins  que  de  corrompre  une  armée  fidèle  , dont  le 
patriotifme  éclairé  eft  un  des  plus  fermes  appuis  de  la 
Conftitution , ôc  à tourner  contre  la  Nation  même  les 
armes  confacrées  à fa  défenfe. 

Des  fcènes  fcandaleufes , des  procédures  commencées 
Ôc  fuivies  à la  diligence  du  miniftère  public , confiaient 
des  querelles  affligeantes,  des  attentats  prémédités,  fruit 
douloureux  de  tanE  d écrits  condamnables. 

Une  diftindtion  alarmante  s établit  entre  nos  conci- 
toyens * des  qualifications  contraires  défignent  les  enfans 
d’une  même  patrie , les  adorateurs  d’un  même  dieu , des 
françois  ôc  des  chrétiens. 

Egarés  dans  leurs  principes  ôc  dans  leurs  intentions, 
quelques  légionnaires  fe  permettent  de  fubftituer  à la 
cocarde  nationale  un  nouveau  ligne  de  ralliement. 

Tableau  déplorable  pour  des  amis  de  l’ordre  ôc  de  la 
paix , liés  à tous  leurs  concitoyens  par  les  fentimens  inal- 
térables de  la  plus  tendre  fraternité,  pour  de  bons  pa- 
triotes invariablement  attachés  d la  conftitution  par  le 
fermant  le  plus  folehnël , fournis  aux  décrets  de  l’Alfem- 
blée  nationale,  fidèles  à leur  Roi,  ôc  pénétrés  d’amour, 
d’admiration  Ôc  de  reconnoiffance  pour  fes  vertus  Ôc  fes 
bienfaits. 

Nos  principes  puifés  dans  la  loi , ne  peuvent  qu’être 
applaudis  par  fies  adminiftrateurs  créés  par  elle.  Vous 
verrez  donc  comme  nous , Meilleurs , avec  indignation  , 
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qu’un  grand  nombre  de  citoyens  adoptent  fous  vos  veut 
d autres  maximes , les  expriment  dans  des  adrefles  & 
cherchent  a les  propager. 

- ®n  exifte  qui  méconnoiflent  les  avantages 

innnis  de  la  plus  belle  & de  la  plus  fage  de  toutes  les  conf- 
mutions , c eft  à vous  a les  en  convaincre.  Vous  leur 
retracerez  les  heureux  changemens  qui  en  font  déjà  le 
imn  pour  tout  le  peuple  françois , & fur- tout  pour  cette 
dalle  qu on  égaré  avec  tant  de  facilité,  & qu’on  éclaire 
avec  tant  de  peine,  même  par  le  bien  qu’on  lui  fait. 
Vous  1 intereflerez  à l’achèvement  prochain  de  la  conf- 
finition  ; 

ruî^°'lîS  ^ *rez  ^ae  ^ devenu  citoyen  8c  admif- 

üble  a tous  les  grades , paffie  dune  paye  infuffifa  nte  à un 
traitement  avantageux  & juftement  mérité  ; 

Vous  lui  direz  que  1 artifan  trouve,  dans  la  fuppreffion 
des  droits  fur  les  cuirs,  fur  le  fer,  fur  l’amidon  , fur  les 
huiles  8c  lavons , 8c  de  tant  d’autres  non  moins  onéreux, 
les  moyens  allurés  d’une  exiflence  plus  commode ; 

Vous  direz  à i ouvrier  que  bientôt  le  commerce’ débar- 
rafîe  de  fes  entraves,  reprendra  une  nouvelle  a&ivité,  8c 
que  I abondance  du  numéraire  , favorifée  par  la  circulation 
des  affignats,  ramènera  certainement  la  profpérité  dans 
^anos  fabriques; 

Vous  d;rez  à l’agriculteur  que  ïe  tirage  forcé  de  la 
milice  ne  fera  plus  un  impôt  pour  lui,  8c  une  défolatioii 
pour  fa  famille  ; 

QVil  ne  fendra  plus  cette  contrainte  des  banalités , ce 
poids  de  toutes  les  fervitudes  féodales; 

^ Que  dès  l’année  prochaine  1 abolition  abfolue  de  l’im- 
pôt déiaftreux  de  la  dîme  accroîtra  coniidérablement  fes 
revenus , 8c  la  valeur  de  fes  propriétés  ; 

\ous  direz  a tous  que  la  fuppreffion  de  la  gabelle,  non 
moins  favoiable  a 1 Habitant  des  villes  qu’à  celui  des  cam- 
pagnes , faillirait  les  familles  les  plus  indigentes  a une 
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charge  de  pins  de  1 2 liv.  par  année  ; charge  qu’aucune 
contribution  11e  fauroit  jamais  remplacer  pour  elles; 

Que  tous  les  privilèges  font  anéantis  ; que  les  impofi- 
tions  font  réparties  proportionnellement  fur  tous  fans  dif- 
tinélion  ; 

Qiul$  ont  acquis  le  droit  de  fe  nommer  leurs  repré- 
fentans  & leurs  magiftrats  ; d’entrer  dans  toutes  les  admi- 
niftrations  ; 

Que  les  réformes  les  plus  juftes  8c  les  plus  févèrës  leur 
affurent  une  diminution  fenfible  8c  prochaine  dans  les 
impôts  8c  garantilîent  une  amélioration  certaine  dans  leur 
exiftence.  Et  vous,  chef  du  corps  municipal,  vous  qui* 
coopérateur  des  travaux  de  l’AlTemblée  nationale,  & 
témoin  de  fon  union  intime  avec  un  monarque  adoré , 
avez  entendu  les  plus  belles  paroles  qui  foient  jamais  forties 
de  la  bouche  d’un  roi  ; vous  qui  nous  avez  recracé  d’une 
manière  li  touchante  ce  difcours  à jamais  mémorable  qui 
garantit  la  conftitution , 8c  fcelle  notre  bonheur,  ne  per- 
mettez pas  qu’on  publie  autour  de  vous , que  le  reftaura- 
teur  de  la  liberté  rrançoife  n’eft  pas  libre  ; démentez  des 
alertions  injurieufes  aux  repréfentans  de  la  Nation. 

HéunilTez  votre  zèle,  adminiftrateurs  de  la  cité;  nous 
devons  vous  dire  comme  de  vrais  amis  de  la  patrie  & de 
nos  concitoyens , que  les  circonftances  exigent  aujourd’hui 
de  vous  une  démarche  authentique.  Nous  la  demandons 
avec  cette  inftance  refpeélueufe  que  nécelîite  l’intérêt 
dont  nous  nous  occupons , 8c  le  caractère  dont  vous  êtes 
revêtus. 

Qu’une  ordonnance  émanée  de  votre  autorité  défap- 

Frouve  ces  écrits  marqués  au  coin  de  la  difcorde  & de 
impofture  que  nous  vous  faifons  connôître  ; que  les  auteurs 
des  querelles  fun elles  dont  nous  gémilfons  foient  recher- 
chés 8c  pourfuivis;  que  ces  dénonciations  injurieufes  qui 
féparent  8c  outragent  les  citoyens,  foient  interdites  8c 
punies;  enfin  que  chacun  apprenne  à refpe&er  la  loi  qui 
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le  protège , & les  biens  facrés  de  la  fociété  qui  font  fort 
bonheur. 

. Tous  les  amis  de  l’ordre  & de  la  conftitution  attendent , 
avec  la  plus  vive  follicitude , ce  fage  & jufte  exercice  de 
votre  autorité.  Suivent  ici  les  fignatures  de  cent  foixante- 
deux  citoyens  aétifs. 


N°.  V I. 

Pétition  a MM.  les  officiers  municipaux. 

Le  14  mai  1790. 


Les  citoyens  a&ifs , compofans  le  club  des  amis  de  la 
conftitution  , font  inftruits  que  les  principales  villes  du 
département  demandent  la  tranflation  de  l’affemblée  élec- 
torale accordée  à Nîmes  par  les  décrets  ; elles  ont  pour 
motif  que  les  mouvemens  populaires  qui  agitent  la  ville , 
compromettraient  la  fureté  de  leurs  électeurs  8c  la  liberté 
de  leurs  fuffrages.  Nous  croyons  devoir  aux  intérêts  delà 
ville,  de  mettre  fous  les  yeux  du  corps  municipal  com- 
bien il  importe  d’arrêter  promptement  l’effet  de  ces  dé- 
marches: il  ne  peut  y parvenir  avec  certitude  qu’en  rendant 
la  fécurité  à tous  les  efprits  par  des  mefures  rigoureufes  8c 
publiques,  pour  affurer  dans  nos  murs  l’ordre  8c  la  tran- 
quillité. Au  mépris  des  ordonnances,  au  mépris  des  con- 
ventions générales , qui  font  la  force  de  la  légion  , il 
eft:  de  toute  notoriété  qu’il  fe  fabrique  depuis  plufieurs 
femaines  des  fourches  dans  divers  ateliers,  8c  notamment 
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cher  le  fieur  Cœffé , ferrurier  , demeurant  dans  la  rue  du 
Cyprès  y armes  perfides  & prohibées , qui  fe  tranfportent 
en  plein  jour  par  centaines.  On  affine  en  outre  que  malgré 
votre  ordonnance  qui  interdit  toute  autre  cocarde  que  la 
nationale  , il  s’en  prépare  un  grand  nombre  de  noires 
furmontées  de  croix  blanches.  D’après  des  faits  8c  des 
bruits  femblables,  il  n’eft  point  étonnant  que  les  étran- 
gers craignent  pour  leur  fureté  dans  nos  murs.  Nous  vous 
dénonçons , Meflieurs , cet  événement  qui  ne  peut  que 
faire  préfumer  de  coupables  defleins,  8c  qui  eft  une 
infraéhon  manifefte  à la  loi.  Animés  par  l’intérêt  général 
de  cette  ville  , 8c  fur-tout  de  la  clafTe  indigente  de  fes 
habitans  , qui  trouvera  dans  le  féjour  de  cinq  cents  élec- 
teurs , des  reffources  nouvelles  8c  fi  précieufes  dans  ces 
circonftances , nous  ne  doutons  point  que  nos  adminif- 
trateurs  n’accueillent  avec  intérêt  l’avis  que  nous  leur 
donnons  , 8c  n’emploient  toute  leur  autorité  pour  faire 
cefïer  les  caufes  d’une  alarme  générale , aufïi  fondée  que 
fon  effet  nous  feroit  funefte.  La  multiplicité  des  travaux 
auxquels  le  corps  municipal  fe  livre , donne  le  droit  aux 
bons  citoyens  de  l’avertir  de  tout  ce  qui  pourroit  avoir 
échappé  a fes  foins , 8c  leur  permet  de  compter  fur  fa 
reconnoiffance. 


N°.  y I I. 

Déclaration  faite  par  M.  Auhary , au  fujet 
des  cocardes  noires . 

Passant  chez  un  de  mes  amis , nommé  Gay , fon 
epoufe  me  dit  quon  venoit  de  lui  dire  qu’il  fe  fabriquoic 
des  cocardes  noires  avec  une  croix  blanche  chez  le  fieur 
yeifîière , près  l’horloge. 


Mon  frère , réfidant  à Avignon  depuis  plufieurs  années  , 
fe  trouvoit  avec  ÿioi  dans  ce  moment , il  devoit  repartir 
le  lendemain  8c  témoigna  le  défi:  d’emporter  par  curio- 
fité  une  de  ces  cocardes.  En  effet , le  lendemain  matin  , 
mon  frère  dit  à mon  commis , nommé  Avit , daller  lui 
en  chercher  une  à l’adreffe  quon  m’avoit  indiquée.  Il  fut 
chez  le  fieur  Yejfiière,  & parlant  à lui-même,  lui  de- 
manda s’il  avoir  des  cocardes  noires  de  faites  : il  lui  ré- 
pondit qu’ouï.  N’en  avez-vous  pas,  reprit-il , comme  celles 
qui  fe  fabriquent  à préfent , en  faifant  fur  fa  main  le  ligne 
d’une  croix?  Le  fieur  Yeiflière  lui  répondit  qu’il  alloit 
être  fervi , 8c  il  lui  en  fit  une  tout  de  fuite  , qu’il  lui 
remit  moyennant  dix  fous  8c  demi.  Le  commis  la  porta 
à mon  frère.  Celui-ci  avoit  des  affaires  chez  M.  J.  André* 
nous  y fûmes  enfemble,  8c  dans  la  converfation  lui  fîmes 
voir  cette  cocarde.  Dans  le  moment  M.  Vincent  Yalz  , 
officier  municipal , entra  chez  M.  André , 8c  voyant  cette 
cocarde , nous  demanda  comment  nous  nous  l’étions 
procurée  : je  le  lui  contai  de  la  même  manière  dont  je 
fattefte  ici. 

Signe' , A u B A R v. 

No.  VII  I. 

' - . ' 

Extrait  cTacîe  expojitif. 


L’an  mil  fept  cent  quatre-vingt  dix  , 8c  le  vingt-unième 
jour  du  mois  de  feptembre,  par  nous  Antoine  Mourgue  , 
huiffier  royal  à,  l’amirauté  d’Aigue s- Mortes , habitant  à 
Nîmes , foulligné  : a la  requête  de  fieur  Jean  Pons , bour- 
geois , habitant  de  la  ville  de  Nîmes  où  il  a domicile  ^ a 
été  expofé  au  fieur  Berdincq  , fecrétaire^  greffier  de  la 
commune  dudit  Nîmes , qu’il  ne  peut  difconvenir  que 

depuis 
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depuis  environ  les  15  ou  20  avril  1790,  ledit  fieur  Pons 
a été  fréquemment  & prefque  journellement  devers  le 
greffe  de  la  municipalité  ,rton-feulement  en  fa  qualité  de 
citoyen* a ftif,  mais  encore,  comme  commiffairé  du  club 
des  amis  delà  conftitution , établi  en  cette  ville,  pour 
vérifier  tout  ce  qui  pouvoit  intéreifer  les  citoyens  de 
la  ville  , relativement  à l’adminiflration  de  la  munici- 
palité, & du  confeil  général  de  la  commune  ; que  , dans 
toutes  les  occafions , ledit  fieur  Pons  a. agi  avec  honnê- 
teté & modération  , ce  qui  a été  réciproque  de  la  part 
du  fieur  Berdincq,  & de  celles  de  fes  commis  : cepen- 
dant on  a répandu  le  contraire  ; & comme  il  importe 
audit  fieur  Pons,  & au  club  des  amis  de  la  confia  tution , 
de  manifefter  avçc  authenticité  la  vérité,  ledit  fieur 
Berdincq  efi  fommé  & requis , de  déclarer  en  réponfe 
au,  préfent  a&e  , s’il  n’eft  vrai  ; i°.  que  ledit  fieur  Pons 
a ete  conflamment  l’un  des  commiffaires  du  club  des 
amis  de  la  conftitution  , pour  vérifier  les  regiftres  de  la 
municipalité  ; z°.  fi  chaque  fois  il  n’a  été  obfervé,  que 
fi  aucun  defdits  regiftres  étoit  occupé,  on  attendroit 
quils  fuffent  libres  ; 30.  fi  en  effet  aucun  defdits  re- 
giftres  n’a  été  vérifié  qu’autant  qu’ils  étoient  parfaite- 
ment libres  ; 40.  fi  chaque  fois , ou  du  moins  prefque 
toujours,  ledit  fieur  Pons  n’a  fait  les  vérifications , en 
fe  tenant  debout , appuyé  fur  un  étage  où  font  placés 
les  regiftres  du  compoix  , malgré  qu’il  fût  preffé  de 
prendre  place  à l’un  des  bureaux  du  greffe  , à quoi  il 
o re^^0lt  5 ^crainte  de  porter  la  moindre  incommodité  ; 
5°.  enfin , s’il  n’efi  faux  que  ledit  fieur  Pons  ait  détenu 
aucun  regi'ftre , non  plus  qu’aucun  autre  commiffairé , 
quoique  les  officiers  municipaux  ou  les  greffiers  en 
euffent  befoin  ; & en  refus  ou  défaut  par  ledit  fieur 
Berdincq  de  répondre  fur  chacun  defdits  faits , il  lui  eft 
piotefté , qu  n fera  actionné  en  juffice  pour- s’y  voir 
condamner  , lui  ayant  baillé  copie  de  Cet  exploit  en 
Rép.  u Nîmes.  Fiée.  jujlif.  g 
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parlant  à lui-même  dans  l’un  des  bureaux  du  greffe  de 
la  maifon  commune;  en  foi  de  ce,  lequel  en  recevant 
copie,  a répondu,  qu’ami  de  la  vérité  8c  voulant  lui 
rendre  hommage  , il  s’empreffe  de  déclarer  authenti- 
quement que  les  cinq  faits  articulés  dans  l’a&e  qui  lui 
eû  lignifié,  font  de  toute  fincérité,  requis  de  ligner, 
ce  qu’il  a fait.  Berdincq  & Mourgue , fignés.  Contrôlé 
à Nîmes,  le  z^feptembre  1790  ; douze  fols  neuf  deniers. 
Chabaud , figné. 


N°.  IX. 

PREMIÈRE  PIÈCE. 

Extrait  dune  délibération  du  diflricl  de 
Sommières. 

L’A k mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  mai  apres  midi , dans  la 
falle  de  Fhôtel-de-ville  de  k ville  de  Sommières. 

Les  divers  cantons  du  diftriél  de  ladite  ville  affembles 
par  députés , en  préfence  de  M.  de  Roux  , fon  maire  , 
nommé  préfident  par  acclamation  , ayant  pris  en  con- 
sidération les  troubles  qui  agitent  quelques  cantons  du 
département  du  Gard  , 8c  principalement  Nîmes , où 
les  ennemis  de  la  paix  8c  du  bien  public  s efforcent 
d’arrêter  les  effets  de  l’heureufe  révolution  , d ou  la 
France  attend  fon  bonheur  8c  fa  régénération  ; 

Confidérant  que  ces  ennemis  du  bien  public  font 
mouvoir  les  perfides  refforts  du  fanatifme  pour  exciter 
une  guerre  civile , 8c  parvenir  par  ce  moyen  odieux  à 
leurs  déteflables  fins  ; 


l9  

Confidérant  qu’ils  affe&ent  de  vouloir  faire  une  guerre 
de  religion , de  ce  qui , dans  le  fait , n’eft  que  le  choc 
de  l'intérêt  particulier  qui  lutte  contre  le  bien  public  , 
& que  cette  révolution  , d’où  dépend  le  falut  de  l’état , 
eft  défendue  par  tous  les  bons  François  ; 

Confidérant  que  dans  la  ville  de  Nîmes  exifte  ce  foyer 
de  fanatifrrre , que  l’ariftocratie  feule  met  en  jeu , & 
que  cependant  c’eft  aftuellement  le  rendez  - vous  des 
éle&eurs  défignés  par  l’AfTemblée  nationale  pour  la 
formation  du  département  ; 

Confidérant  combien  cette  Aflemblée , dans  cette 
circonftance,  pourroit  être  troublée  dans  fes  opérations, 
foit  pour  la  liberté  des  fuffrages , foit  pour  fa  fureté 
individuelle. 

L’Affemblée  j ayant  pris  ces  différens  objets  en  mûre 
confidération , & voyant  le  danger  que  courent  fes 
éle&eurs  , en  fe  rendant  dans  une  ville  où  le  défordre 
qui  y règne , annonce  la  préfence  indubitable  d’un 
grand  nombre  de  mauvais  citoyens , a unanimement 
délibéré  de  former  un  cantonnement  dansjes  environs 
du  territoire  de  Nîmes  pendant  la  durée  de  l’aflemblée 
des  éle&eurs  , à l'effet  de  veiller  à la  fureté  de  fes 
députés , dont  la  confervation  leur  eft  chère  ; & pour 
affùrer  la  pleine  liberté  des  élevions , que  des  mal- 
intentionnés poùrroient  troubler. 

L Affemblée  du  diftri£t  a délibéré  d'inviter  tous  les 
diftri&s  du  département  du  Gard , de  prendre  en  con- 
fidération la  conduite  du  diftriâ  de  Sommières , per- 
fuadé  que  liés  par  les  mêmes  intérêts,  ils  prendront, 
dans  cette  circonftance  <k  à fon  exemple,  les  moyens 
que  leur  prudence  & leur  fageffe  leur  fuggéreront. 

A délibéré  que  le  quartier  général  feroit  établi  à 
Boiffières , & les  cantonnemens  dans  les  villages  cir- 
convoifins;  que  fur  le  rapport  fait  à M.  de  Bonnafoux, 
général  de  l’armée  du  diftriéf , par  les  commiffaires 
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ci-après  nommés  ; des  renfeignemens  qu’ils  auront  fur 
la  quantité  des  gardes  nationales , que  les  villages  qui 
environnent  Boiffières,  pourront  contenir,  il  fera  auto- 
rifé  à déterminer  ce  cantonnement,  &.  en  fixera  l’époque 
au  quatre  du  mois  de  juin  prochain , pour  tenir  jufqu’à 
l’infiallation  du  département. 

La  même  afifemblée  a choifi  dans  chacun  de  fes 
cantons  deux  commiffaires , à l’effet  de  prendre  des 
renfeignemens  dans  les  villages  qui  avoifinent  Boiffières , 
fur  la  quantité  des  gardes  nationales  que  l’armée  du 
diftriâ:  peut  y cantonner , & pour  enfuite  faire  le  rap- 
port au  général,  qui  fera  chargé  defdits  cantonnemens, 
& a nommé  pour  cet  effet  ; pour  le  canton  de  Som- 
mières,  M.  le  Prieur,  maire  d’A uj argues , & Louis- 
Valentin  , bourgeois  de  Junas  ; pour  le  canton  de  Cal- 
viffon , MM.  Mazoyer  de  Bizac,  & Nourit,  père,  de 
Congeniés;  pour  le  canton  de  St.  Mamert,  MM.  Brouve 
& A alord  de  Combas  ; pour  le  canton  de  Quiffac  , 
MM.  Aldebert  de  Liou  & Jalaguier,  notaire  de  Quiffac; 
& pour  le  canton  d’Aigue -vives , MM.  Granon , pro- 
cureur delà  commune  dudit  Aigue- vives  ,&  Bruneton, 
procureur  de  la  commune  du  grand  Gallargues. 

Arrête  en  outre,  que  la  préfente  délibération  fera 
imprimée,  qu’extrait  en  forme  en  fera  envoyé  aux 
auguftes  repréfentans  de  la  Nation  , comme  un  hom- 
mage du  refpeft  du  diftrict  qui  n’oferoit  fe  permettre 
aucune  démarche  fans  leur  faire  connoître  la  pureté  de 
fes  principes , qui  ne  tendent  qu’à  affurer  l’exécution  de 
leurs  décrets , fan&ionnés  ou  acceptés  par  le  roi. 
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SECONDE  PIÈCE. 

Extrait  d'une  proclamation  du  corps  municipal 
de  Nîmes  9 du  31  mai  1790. 

Le  corps  municipal,  toujours  religieux  obfervateur 
du  ferment  civique  qu’il  a prêté,  & fans  cefle  occupé 
à maintenir  la  concorde  & la  paix  , & à faire  exécuter 
les  décrets  de  TAfiemblée  nationale; 

Confidérant  que  la  délibération  , prife  le  25  de  ce 
mois  par  le  diftriâ  de  Sommières , pourroit  porter 
atteinte  à ces  décrets , & au  calme  qui  a fuccédé  aux 
orages  du  deux  & du  trois  de  ce  mois 

Qu’il  eft  de  fon  devoir  de  prévenir  les  inconvéniens 
qu’elle  feroit  naître,  fi  elle  infpiroit  des  craintes  dans 
les  difFérens  lieux  du  département  où  elle  a été  envoyée; 

Que  cette  délibération  femble  contrarier  les  vues  & 
les  principes  de  l’Affemblée  nationale. 

Ses  vues , parce  qu’en  mettant  des  entraves  à l’Afiem- 
blée  éle&orale , elle  éloignera  la  formation  du  départe- 
ment, & retardera  en  conféquence  les  progrès  de  la 
conftitution. 

Ses  principes , parce  qu’ils  ont  toujours  été  que  les 
reprefentans  du  peuple , comme  les  reprélentans  de  la 
Nation,  foient  parfaitement  libres  dans  leurs  fuffrages* 
ce  qui  ne  fauroit  être  à la  vue  d’un  camp  qui  peut  les 
inquiéter  , comme  celui  de  V eïjailles  y dilïipé  par  le  cou- 
rage héroïque  de  nos  repréfentans  , inquiétoit  l’Afifem- 
blée  nationale. 

# Confidérant  enfin  que  , d’après  les  difpofitions  du 
diftriâ  de  Sommières , il  ne  faudroit  qu’une  faufle 
alarme  ou  un  faux  rapport , donné  ou  fait  par  quelque- 
homme  méchant  ou  inconfidéré*  pour  attirer  à Nîmes 
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les  troupes  du  camp  de  Boiilières  & des;  cantonnement 
établis  dans  les  villages  des  environs. 

Le  corps  municipal  a délibéré  de  faire  imprimer  & 
publier  la  préfente  proclamation  , d'en  adreffer  un  extrait 
à M.  le  préfident  de  rAfîembîée  nationale,  &.  de  le 
fuppJier  de  la  mettre  fefis  les  yeux  de  cette  augufte 
AfTemblée  , pour  lui  donner  connoifîance  de  la  dé- 
marche que  vient  de  faire  le  didrid  de  Sommières. 

D’en  envoyer  d’autres  extraits  à M.  du  Roux , maire 
de  Sommiètes  ,à  M.  Legrand , prieur  & maire  d’Aujar- 
gués  , préfident  & commifTaire  , nommés  par  la  délibé- 
ration , & à M .de  Bonnafôux , général  du  camp  de 
Boiilières  , & de  leur  déclarer*  ainfi  qu’à  tous  ceux  qui 
peuvent  compofer  ce  camp  ou  tous  autres  j que  le  corps 
municipal  les  rend  per  formellement  refponfables  des  évé- 
nemens . 

Défend  à tous  ceux  qui  feront  partie  du  camp  de 
Boiilières  & autres , de  paroître  armés  ou  attroupés 
pendant  la  tenue  de  raflemblée  électorale , ni  dans 
aucun  autre  temps  , fur  le  territoire  de  la  municipalité 
de  IN  îmes  , fous  peine  d'être  pourfuivis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public. 

Et  pour  empêcher  qu’on  puiffe  dire  que  les  citoyens 
de  Nîmes  ont  provoqué  la  venue  des  gens  armés  du 
camp  de  Boiilières  & des  cantonnemens  * le  corps 
municipal  fait  très-ex p relie  défenfe  à tous  les  citoyens, 
quels  qu’ils  puifFcnt  erre  , autres  que  ceux  requis  pour 
les  patrouilles  ordinaires  , de  paroître  en  armes  dans 
aucun  endroit  de  la  ville  ni  du  territoire  de  la  munici- 
palité de  Nîmes. 

Prend  d'hors  & déjà  MM.  les  éleeleurs  fous  fa  fauve- 
■ garde  fpicïale  leur  promet  d’employer  tous  les  moyens 
qui  feront  en  fon  pouvoir  pour  rendre  leurs  perfonnes 
inviolables. 

Exhorte  tous  les  citoyens  à leur  prouver  par  leurs: 

' \ 


2$ 

attentions, que  perfonne  nedefire  plus  vivement  qu'eux; 
de  conferver  la  paix  & la  concorde , de  vivre  en  frères 
& de  contribuer  A faire  exécuter  promptement  les  décrets 
de  l’Affemblée  nationale  , fan&ionnés  par  le  Roi. 

TROISIÈME  PIÈCE. 

Extrait  d'une  délibération  du  diflricl  de  Sont- 
mières , département  du  Gard. 

L’AN  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & le  troifième 
juin  après  midi,  dans  la  inaifon  commune  de  la  ville 
de  Sommières , les  députés  des  différens  cantons  du 
diilrièl  de  ladite  ville , département  du  Gard  , y étant 
affemblés , en  préfence  & fous  la  préfidence  de  M.  de 
Roux  , maire  de  la  meme  ville  , a l’effet  de  nommer 
un  confeil , & pour  diriger  le  cantonnement  déterminé 
par  fa  délibération  du  vingt-cinq  mai  dernier,  pour  le 
quatre  du  courant , aux  environs  de  BoilTières , dans 
notre  diltricl , & pourvoir  à la  fubfiftance  des  gardes 
nationales  qui  doivent  s’y  trouver  , MM.  de  Roux  , 
préfident , Puech  & Legrand  , commiffaires  nommés , 
ont  remis  fur  le  bureau  une  proclamation  du  corps 
municipal  de  la  ville  de  Nîmes,  en  date  du  31  dudit 
mois  de  mai , & plufieurs  lettres  de  différens  diftri&s 
du  département , requérant  de  délibérer. 

Sur  quoi  l’Affemblée,  après  en  avoir  entendu  le&ure, 
conlidérant  que  la  municipalité  de  Nîmes  a donné  à 
la  délibération  prife  le  2$  mai  par  le  diftrift  , une  in- 
terprétation contraire  a la  pureté  de  fes  principes , £c 
des  fentimens  de  fraternité  qui  l’animent  ; 

Confîderant  que  , bien  loin  de  porter  atteinte  aux 
décrets  de  EAffemblée,  nationale  , comme  la  fufdite 
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proclamation  le  donne  à entendre,  le  diftri&de  Som- 
mières  nJa  eu  d’autre  but  que  d’en  aSïùrer  l’exécution^ 
&de  prévenir  les  orages  dont  l’affemblée  des  électeurs 
lui  paro’iîoit  menacée  ; 

Considérant  que  , bien  loin  de  contrarier  les  vues 
& les  principes  de  l’ASTemblée  nationale  , il  n’a  tenu , 
par  fa  délibération,  qu’à  les  féconder  de  toutfon  pouvoir, 
& que  c’eft  la  mal  failir , que  d’y  trouver  l’intention 
feulement  apparente  de  mettre  des  entraves  à l’affemblée 
des  éleêleurs. , 6c  de  gêner  la  liberté  des  fuffrages  ; 

Confidérant  que  le  cantonnement  patriotique  du 
diüriâ  ne  fauroit  fouffnr  la  comparaifon  que  le  corps 
municipal  de  Nîmes  fe  permet  d’en  faire  avec  le  camp 
de  Verfaiîles , taSTemblé  par  les  ennemis  du  bien  public  ; 

Considérant  qu’on  ne  peut  prêter  au  difhiêl  d’autres 
difpoSitions  que  celles  de  concourir  , avec  les  muni- 
cipalités du  département , à la  liberté  des  fuffrages  & 
à la  fureté  de  FaSTemblée  des  éle&eurs  ; 

Considérant  que  l’Affemblée  nationale  ne  fauroit 
im  prou  ver  une  démarche  qui  ne  tend  qu’à  la  prompte 
exécution  de  fes  décrets , 6c  qui  correfpond  parfaitement 
avec  les  intentions  que  le  corps  municipal  de  Nîmes 
jnanifefte  aujourd’hui  dans  fa  proclamation  ; 

Considérant  que  , dans  un  moment  où  la  ville  de 
Nîmes  devient  commune  à tout  le  département , les 
amis  de  la  chofe  publique  ne  fauroient  être  arrêtés 
dans  leur  zèle  à ramener  l’ordre  6c  la  paix  dans  les 
lieux  d’où  les  ennemis  du  bien  public  s’eftorceroient 
de  les  bannir  ; 

Considérant  que,  dans  un  cas  femblable  , il  feroit 
bien  étonnant  que  la  municipalité  de  Nîmes  voulût 
exécuter  la  défenfe  6c  les  menaces  de  pourfuivre  , 
comme  perturbateurs  du  repos  public , ceux  du  can- 
tonnement de  BoiSïières  6c  autres  qui  paroitroient 
armés  dans  leur  territoire , pour  féconder  le  defir  du 
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corps  municipal  ou  de  l’afTemblée  des  éle&eurs , de 
maintenir  la  concorde  & la  paix  , & pour  les  y rétablir 
«n  cas  que  les  ennemis  du  bien  public  parvinffcnt 
à la  troubler; 

Confidérant  que  le  corps  municipal  de  Nîmes  au- 
roit  mieux  jugé  les  fentimens  fraternels  du  diftrid,  s’il 
n’avoit  apperçu , dans  la  démarche  d’établir  un  canton- 
nement à Boifiïères,  que  le  defir  de  voir  réalifer  fans 
obftacles  une  réunion  qui  avoit  fait  l’objet  de  fes  ré- 
clamations à PAffembiée  nationale,  & de  cimenter 
toujours  plus  avec  les  bons  patriotes  de  la  ville  de 
Nîmes  , cette  alliance  contra&ée  avec  eux  par  le 
chef-lieu  de  notre  diftrift , au  mois  de  juillet  dernier  , 
dont  le  fouvenir  ne  s’effacera  jamais  de  nos  cœurs , 8c 
dont  les  devoirs  nous  feront  toujours  facrés  ; 

Confidérant  que  le  corps  municipal  de  Nîmes  ne 
fe  feroit  pas  élevé  contre  la  démarche  du  diftriâ  de 
Sommières , s’il  avoit  fait  attention  : 

i°.  Que  les  défordres  dont  la  ville  de  Nîmes  a été 
ie  théâtre  , font  trop  notoires  8c  trop  affligea  ns , pour 
que  le  diftriâ:  négligeât  aucundes  moyens  qui  lui  paroif*- 
foient  propres  à prévenir  de  nouveaux  troubles: 

2°.  Que  le  fflence  de  la  municipalité  de  Nîmes  , 
fur  des  écrits  incendiaires  fabriqués  dans  cette  ville, 
diilribués  dans  la  province  & dans  prefque  toutes  les 
villes  du  royaume , dévoient  néceflfairement  laifier  le 
diftriâ  de  Sommières  dans  la  perfuafion  , qu’en  parta- 
geant l’indignation  générale  , qui,  de  toutes  parts,  a 
éclaté  contre  ces  écrits  fcandaleux*  la  municipalité  de 
Nîmes  n’ofoit  faire  ufage  de  fon  autorité  contre  ceux 
de  fes  concitoyens,  qui,  abufant  de  la  crédulité  d’un 
peuple  nombreux  * vouloient  faire  d’une  religion  de 
paix  le  prétexte  d’une  guerre  civile. 

3°.  Que  le  diftriÔ  avoit  été  confirmé  dans  cette  idée  , 
par  la  requifition  du  fieur  Vidal,  procureur  deda  com~  - 
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mune  de  Nîmes  , & la  délibération  du  confeil- général 
de  ladite  commune  , en  date  du  treize  mai  dernier  , 
qui  avoit  été  envoyée  aux  municipalités  , dans  lef- 
queîîefc  on  annonce  « comme  rompus  , les  liens  qui 
*»  «niffoient  jadis  les  habitans  de  la  même  cité , une 
» ligue  formée  dans  la  vue  de  croifer  les  opérations , 
»»  laffer  la  vigilance  * calomnier  les  principes , même 
» le  bien  que  la  municipalité  devoit  faire  ; l’envie 
» perdant  de  vue  le  refpeâ  du  à fes  intentions  * à fes 
îo  difcours  & à fes  démarches  ; des  citoyens  fans  défenfe  , 
s*  attaqués  par  des  hommes  armés , la  fureté  publique 
» violée,  le  fang  répandu , la  crainte  & la  conflernation 
a»  peintes  fur  tous  les  fronts , le  flambeau  de  la  guerre 
y » civile  allumé  , l’efpoir  de  voir  dévoiler  des  myftères 
» affreux  aux  yeux  de  l’Europe  ; des  faéfieux  , des 
ss  complots,  des  machinations  , des  confpirations- dé- 
» noncées  à M.  le  procureur  du  roi,  à la  fénéchauffée, 
S»  &c.  >* 

4°.  Que  d’après  ces  récits  affligea  ns  , le  diflriâ  de 
Sommières  devoit  néceflairement  partager  les  craintes 
que,  les  citoyens  de  Nîmes  éprouvèrent  dans  les  jour- 
nées des  deux  & trois  mai,  dont  la  municipalité  fur 
la  requîfltion  de  quelques  chefs  de  la  milice  nationale , 
fut  prévenir  les  fuites  comme  elle  auroit  infailliblement 
prévenu  le  placard  par  lequel  les  amis  de  la  conflitu- 
tîon  étoient  menacés  , fi  l’importance  & le  nombre 
de  fes  occupations  ne  lui  en  a voient  dérobé  la  connoifr 
fance  , lors  même  que  ce  placard  étoit  déjà  dépofé  au 
greffe  criminel. 

Que  le  diftriet  de  Sommières,  qui  ne  pouvoit 
fe  difflmuler  l’cxiflence  d’un  fait  qui  avait  échappé  à 
l’œil  clairvoyant  du  corps  municipal  de  Nîmes  , auroit 
cm  manquer  effent  tellement , en  négligeant  les  précau- 
tions qui  lui  étoient  fuggérées  par  fon  patriotifme  , 
pour  épargner  à ce  corps  refpèdable  la  douleur  qu’il 


*7 

n’auroit  pas  manqué  de  reflentrr  , fi  , à Tépoque  de 
.Taffemblée  du  département,  & à fon  infçu,  les  ennemis 
du  bien  public  avoient  tenté  d’exécuter  leurs  menaces 
& fait  de  nouveaux  efforts  pour  troubler  la  tranquillité 
publique, élever  des  obftacles  à l’exécution  des  décrets, 
& compromettre  ainfi  ( toujours  à l’infçu  du  corps  mu- 
nicipal de  Nîmes  ) la  fureté  des  éle&eurs. 

Confidérant  enfin,  qu’il  ne  falloit  rien  moins  que 
la  promeffe  de  MM  les  commitfaires  du  roi  à MM. 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint  - Efprit, 
de  transférer  l’affemblée  en  cas  de  trouble , & l’affii- 
rance  que  le  corps  municipal  de  Nîmes  nous  donne 
des  mefures  qu’il  a prifes , propres  à nous  tranquillifer 
fur  les  éleâeurs  & la  liberté  de  leurs  opérations , pour 
fufpendre  les  craintes  du  diftrift  de  Sommières , qui 
lui  avoient  fait  prendre  des  précautions  qui  tendoiént 
à la  même  fin. 

Toutes  ces  confidératîons  mûrement  pefées , l’aflem- 
bîee  , ne  doutant  pas  de  l’influence  du  corps  municipal 
fur  Tefprit  des  habitans  de  la  ville  de  Nîmes  du 
fucces  des  moyens  qu’il  fe  propofe  de  mettre  en  œuvre 
pour  prévenir  de  nouveaux  défordres  , pénétrée  des 
fentimens  de  fraternité,  a unanimement  délibéré: 

Que , fans  fe  départir  des  difpofitions  où  eft  le  diftfiâ 
de  Sommieres  de  transporter/  les  forces  par-tout  où  le 
défordre  les  rendroit  néce  flaires  à la  tranquillité  pu- 
blique fur  les  requifitions  légales , il  renonce  au  can- 
tonnement projeté  aux  environs  de  Boiffières , & que, 
comme  en  cas  d’évènement , il  ne  fera  pas  à portée  de 
donner  un  fecours  auffi  prompt  qu’il  le  defireroit,  les 
déliberans  rendent  la  mitnicip  alité  de  Hdîmes  garante  <S* 
refpoîifable  de  tous  ceux  que  le  cantonnement  du  diflrict 
de  Sommières  de  concert  avec  elle  avoit  en  vue  de 
prévenir  * 

Délibéré,  en  outre»  que  la  préfente  fera  imprimée; 


qu’extrait  en  forme  en  fera  envoyé  à M.  le  préfident 
de  l’Affemblée  nationale,  à la  municipalité  de  Nîmes , 
à M.  Bonnafoux,  général  de  l’armée  dudifhi&,  8c  par- 
tout où  befoin  fera  , pour  juffifier  auprès  de  cette  au- 
fpfte  affemblée  la  conduite  du  diffirià  de  Sommières, 
& effacer  les  impreffions  défavorables  qu’on  auroit 
pu  donner  à une,  démarche  diâée  par  le  plus  pur  pa- 
triotifme  , & donne  pouvoir  aux  commiflaires  nom- 
més par  fa  délibération  du  vingt-cinq  mai  dernier,  de 
donner  cours  aux  exemplaires. 


Extrait  d*une  délibération  du  17  mai  yprife  dam 
le  confeil général  de  la  commune  de  Nîmes . 

Mossi  EUR  de  Labaulme  , officier  municipal  , 
ayant  le  dévolu  , a dit  : 


« Si  dans  ces  momens  difficiles , une  dénonciation 
» étoit  permife  à des  citoyens  appelés  à la  tête  d’une 
» commune  importante  par  le  choix  libre  de  leurs  con- 
» citoyens,  feuf  dédommagement  des  peines  dont  leur 
» carrière  eft  parfemée  , ils  vous  dénonceraient , NOS- 
* SEIGNEURS,  un  club  qui  entretient  dans  nos  murs 
» un  foyer  de  d'ivilîon  8c  de  difeorde  ; un  club  qui , 
*>  fous  l’honorable  nom  d’ami  de  la  conffitution  , en 
» fappe  les  fondemens,  puifqu’il  réunit  tous  fes  efforts 
» pour  troubler  la  paix  8c  armer  les  citoyens  les  uns 
» contre  les  autres  ; un  club  dont  la  plupart  des  mem- 
bres  ayant  vainement  concouru  pour  les  places  d’of- 
liciers  municipaux  , exhalent  leur  injulie  haine  par 
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» des  écrits,  dans  lefquels  la  réputation  des  homme* 
>>  les  plus  honnêtes  fe  trouve  compromife  ; un  club 
« qui , cherchant  moins  à furveiller  la  municipalité  qu’à 
» l’inquiéter , vient  de  lui  dénoncer  des  cocardes  noires  , 
» qu’un  membre  de  ce  club  , qui  a hgné  la  pétition 
» avoit  feu!  commandées  ; un  club  , enfin  , dont  plu- 
fieurs  d’entre  ceux  qui  le  compofent  font  grièvement 
>>  inculpés  dans  les  émeutes  des  deux  & trois  de  c® 
mois.  Voilà  des  faits,  NOSSEIGNEURS,  qui  doi- 
y>  vent  déjà  avoir  été  mis  fous  vos  yeux , & qu’il  eft 
» facile  de  jufliher  par  les  preuves  que  nous  pofîédons. 

Extrait  de  verbal  d* aveu  d* une  lettre  mijfîve. 

LjA  N mil  fept  cent  quatre  - vingt -dix  & le  famedi 
vingt-cinquième  jour  du  mois  de  feptembre,  heure  de 
neuf  du  matin,  pardevant  nous  Jean -Louis  Fornier- 
Meyrard,  confeiller  du  roi,  juge  magifhat  en  la  féné- 
chaufTée  & fiége  préfidial  de  Nîmes  exerçant  le  dé- 
volu dans  notre  hôtel , affilié  de  Dominique  Nicolas  y 
greffier  en  la  cour  duement  àffermenté  : 

ER  comparu  Blanc-Pafcal , procureur  au  fiége , faifant 
pour  le  heur  Rabaut  Dupuy  , bourgeois  de  cette  ville, 
agiffant  en  qualité  de  préfident  du  club  des  amis  de 
la  conffitution  établi  dans  cette  ville , qui  a dit  : que 
par  exploit  du  jour  d’hier  de  Mourgues,  huiffier,  con* 
trôlé  , fadite  partie  a fait  affigner  pardevant  nous  aux 
préfsns  jour  , heu  & heure  , M.  de  Labaulme , che- 
valier de  St  Louis  , & officier  municipal  dudit  Nîmes , 
pour  faire  l’aveu  de  la  lettre  par  lui  écrite  le  quatre 
juillet  dernier  au  préfident  du  fufdit  club  , requérant 
qu’il  nous  plaife  , &c. 

Suit  la  teneur  de  ladite  .lettre  : « Monfieur  le  pré- 
» fuient,  profondément  affe.ôé  de  ce  qui  s’eR  paffé  chez 
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r>  moi  le  mardi  quinze  juin  dernier  au  fujet  d’une  lettre 
.*>  de  M.  le  Maire  d’Arles , adreffée  à Meilleurs  du  club  ; 

inftruit  que  je  devois  être  afligné  , je  crus  devoir  diffé- 
» rer,  après , jufqu’à  ma  dépofition , d’avoir  l’honneur  de 
» vous  rendre  compte  des  faits  qui  y font  énoncés  j-je 
» dépofai  jeudi  dernier , & de  fuite  je  m’empreffai  de 
me  rendre  à la  falle  du  club.,  où  j’appris  qu’il  n’y 
» avoit  point  d’aflèmblée  ; je  me  flattois  d’avoir  l’hon- 
neur  de  m’y  préfenter  aujourd’hui  ; mais  comme  d’a- 
y>  près  vos  réglemens,  on  ne  peut  parler  à l’affemblée 
35  que  par  l’organe  de  fon  président,  j’ofe  me  flatter  , 
» Monheur , que  vous  voudrez  bien  agréer  & faire 
» agréer  mes  juftes  regrets  fur  un  évènement  mal- 
5>  heureux  auquel  je  fuis  entièrement  étranger  : j'y  ai 
été  d'autant  plus  Jenfible  , quil  pouvoit  me  compro - 
mettre  auprès  de  ceux  de  mes  concitoyens  les  plus  dif- 
tingués  par  leurs  lumières  & leur  patriotifme  y & dont 
je  ne  cejjerai  jamais  dy ambitionner  l'ejlime  & la  bien - 
veillance.  J’ai  l’honneur  d’être  avec  refpeft,  Monfieur 
33  le  préfldent,  votre  très-humble  & très-obéiflant  fervi- 
» teur,  Labaulme  , figné . Nîmes,  ce  dimanche  4 juillet 
33  1750.  » 
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N°.  X I. 


Lrjh  des  perfonnes  à adminiflrer  en  témoins , en 
exécution  de  la  délibération  du  confeil-général  de 
la  commune  du  1 3 mai  1790 , dont  un  extrait  ejl 
au  pouvoir  de  M.  le  procureur  du  Roi  en  la 
fénéchaujj'ée  & fiége  préfidial  de  Nîmes , avec  U 
dénonciation  portée  par  ladite  délibération. 

MESSIEURS 

Lacofte,  père.  Négociant. 

Henri  Lacofte. 

Lacofte , fils , Capitaine  de  la  Légion. 

Y ampère.  Greffier  au  bureau  des  hypothèques. 

De  Gueydon , Capitaine  de  VaifTeau. 

Tunon,  Commis  au  GflsfFe. 

Chabaud , Commis  au  Contrôle. 

Caftant,  Officier  de  la  Légion. 

Melquion  l’aîné , Négociant. 

Celfe , Négociant. 

Charles,  fils.  Négociant. 

Le  P.  Royer,  ReSeur  du  Séminaire. 

Cœffé,  Maître  Serrurier,  rue  du  Cyprès. 

Maréchal,  Maître  Perruquier. 

De  Salignac-Fénélon , Lieutenant  de  la  compagnie  de 
la  Garlière,  régiment  de  Guienne. 

Lahaye,  Maître  Perruquier. 

Lahaye,  neveu.  Maître  Perruquier. 

Labry,  Maître  Sellier. 

Lç$  demoifelles  MagdelonBoufchet,  faifeufes  de  modes. 
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Rofe  Tellier , femme  du  fieur  Fouquet , Peintre. 
Françoife  Bonijoly , couturière  de  bas. 

Par  moi , procureur  de  la  commune , fouffigné , en 
exécution  du  mandat  porté  par  la  fufdite  délibération , 
fans  préjudice  d’additionner.  A Nîmes  , ce  8 juin  1790. 
Signé , Vidal. 

L’an  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & le  dixième 
jour  du  mois 'de  juin,  avant  & après  midi,  par  nous, 
Pierre  Gifquet , huiffier-audiencier  au  préfidial  de  Nîmes , 
y habitant,  fouffigné:  du  mandement  de  M.  le  procu- 
reur du  roi  en  la  fénéchauffée  & fiége  préfidial  de 
Nîmes , où  il  a domicile  en  fon  hôtel.,  affignation  a 
été  donnée  au  heur  Lacofte,  père,  négociant,  parlant 
à lui-mêihe  ; au  fieur  Henri  Lacofte , parlant  à lui-même; 
au  heur  Lacofte,  fils,  capitaine  de  la  légion,  parlant  a 
lui-même;  à M.  de  Gueydon  , capitaine  de  vaiffeau, 
parlant  à lui-même;  au  fieur  Vampère,  greffier  au  bu- 
reau des  hypothèques  , parlant  à lui-mêrne  ; au  fieur 
Turion,Gommis  au  greffe, parlant  à lui-même  ; au  fieur 
Chabaud, commis  au  contrôle, parlant  à lui-même;  au 
fieur  Cafiant,  officier  de  la  légion,  parlant  à lui-meme  ; 
au  fieur  Melquion  l’aîné,  négociant,  parlant  à lui-même; 
au  fieur  Celfe,  négociant,  parlant  à lui-même  ; au  fieur 
Charles  le  fils,  parlant  à lui-même;  au  R.  P.  Royer, 
reêteur  du  féminaire  , parlant  à lwi  - même  ; au  fieur 
Cœffé*  maître  ferrurier,  parlant  à lui-même;  au  fieur 
Maréchal,  maître  perruquier,  parlant  a lui-même;  a 
M.  de  Salignac-Fénélon  , lieutenant  de  la  compagnie 
de  la  Garhère  , régiment  de,  Guienne , parlant  a lui- 
même;  au  fieur  Lahaye,  maître  perruquier , parlant  à 
lui-même;  au  fieur  Lahaye,  neveu,  maître  perruquier , 
parlant  à lui-même;  au  fieur  Labry , maître  fellier, 
parlant  à lui-même; à la  demoifelle  Magdelon  Boufchet, 

faileule 


£aifeufe.de  modes,  parlant  à elle-même^  à demqiferlje  Rofe 
Tellier , femme  du  heur  Fouquet,  peintre, parlant; A elle- 
même  ; & à la  demoifelie  Françoise  Bonijoly  , coutu- 
rière de  bas,  parlant  à elle-même;  tous  habitans  de  cett£ 
ville  de  Nîmes,  a comparoir:  favoir;  les  iept  premiers, 
cejourd’hui  , heure  de  deux  après  midi;  les  fept 
fuivans,  demain,  vendredi, à la  même  heure,  & les  fept 
derniers,  famedi  prochain,  à la  fufdite  heure.de  deu*. 
Percevant  & dans  l’hôtel , & pardevant  M.  Fajon  , 
lieutenant-general  criminel  en  ladite  fénéchaufiée  §C 
liege  prefidial,  pour  dépofer  vérité  fur  ce  qu’ils  feront 
interroges,  a peine  de  l’amende  de  dix  livres , fuivant 
1 ordonnance , & leur  ai  à chacun  baillé  copie , en  parlant 
comme  devant , trouvés  en  domicile.  En  fgi  de  çe , 
ligne  9 Gisquet. 


N°.  X I L 


'K triai  de  quelques  officiers  municipaux  , qui 
confldte  F enlèvement  des  drapeaux  rçuges  , par 
les  légionnaires  porians  des  houppes  rouges . 


Dit  mardi  15  ju-ip  $7^0  ; nous,  Fer-ran d - D em iffio  1 & 


Pontier , officiers  municipaux  , irffiruits  dans  ja  maifon- 
commune  ^ qu’il  fe  fprmoit  une  émeute  au-devant  de 
1 eveçhe  , dimanche  dernier  fur  les  hx  heures  du  foir , 
npus  nous  y fqmmçs  rranf portés , laiffanr  M-  l’abbé  de 


Belmont , autre  officier  municipal,  feul  ; lequel  auroit 
ete  contraint , par  lps  légionnaires  de  carde,  à nrocla- 


Rep.  à la  Ville  de  Nîmes , Pile.  Jujlïfi  C 
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a été  dît;  Sc  nous,  officiers  municipaux  fufdits  > ayant 
âüfïi  été  conduits  à proclamer  le  même  foir  la  loi  mar- 
tiale ; le  fécond  drapeau  nous  auroit  encore  été  enlevé 
le  long  des  remparts  , auprès  de  la  porte  des  Carmes , 
par  les  mêmes  légionnaires  retranchés  fur  les  remparts 
& dans  la  tour,  ce  qui'  nous  auroit  conduits,  le  trouble 
augmentât,  à faire  faire  deux  autres  drapeaux' rouges, 
par  le  fieur  Vérdoin  , tapiffier,  le  jour  d’hi-r;  à conti- 
nuer la  proclamation  de  la  loi  matriale  dans  toutes  les 
'rues  J & a placer  l’un  des  drapeaux  neufs  fur  le  balcon 
de  là  maifon-commune  ; de  quoi  nous  avons  dfefle 
procès-verbal , cejourd’hui , & nous  fommcs  lignés  : 

■ Ferrand- Demiffbl, Pontier , officiers  municipaux  \fignes  à 
l'original. 


N°.  XIII. 

Noms  de  la  plupart  des  officiers  catholiques , qui 
ont  ffigné  le  proebs-verbal  cite  par  la  munici- 
palité de  Nîmes . 

MESSIEURS 

François  Froment,  receveur  du  chapitre,  décrété  de 
prife  de  corps , réfugié  à 'Tujrin. 

Thomas  Froment , décrété  de  prife  de  corps. 
Froment,  dit  Tapage , leur  frère  aîné,accufé  d’avoir 
affaffiné  un  Grenadier  de  Guienne , le  $ mai;  15  té- 
moins l’ayant  dépofé,&  le  procureur  du  roi  a requis 
un  décret  au  corps  contre  ledit  Froment. 

Pierre  Froment,  décrété  de  prife  de  corps,  tue  dans 
les  tours. 

Defcombiés  ; notable  décrété  de  prif  de  corps. 


3$ 

Vigne,  décrété  de  prife  de  corps  , 6c  mandé  à la 

Michel,  confeiller  au  préfidial,  mandé  à la  barre, 
Pontier , fils  d’un  officier  municipal. 

Velut,  mandé  à la  barre. 

Genton  , parent  du  procureur  de  la  commune , OC 

logé  chez  lui.  , , 

Folacher , décrété  de  prife  de  corps  , mande  a la 
barre,  6c  un  des  agens  du  camp  de  Jalès. 

Lami , décrété  de  prife  de  corps, 

Rigaud , notable  , officier  d’une  compagnie  à pouf 

rouge. 

Chavanier,  notable , idem.  . 

Jauffn  t de  Tacat , beau-frère  de  M.  Grelleau , officier 
municipal,  officier  d’nne  compagnie  catholique  de  la 

banlieue.  . , c 

Melquion  aîné,  officier  d’une  compagnie  a pout 

rouge , mandé  à la  barre. 

Celfe  Melquion  6c  1 £r£res  c[u  précédent. 

Louis  Melquion  , ) „ 

Bofquier  , beau-frère  de  M.  Laurens,  officier  muni- 
cipal, officier  d'une  compagnie  à pouf  rouge. 

Robin,  mandé  à la  barre , officier  dune  compagnie 
à pouf  rouge. 

Cafian,fils  d’un  notable,  officier  d’une  compagnie 
catholique  de  la  banlieue. 

De  la  Reyranglade , mandé  à la  barre.. 

Il  eft  bon  ci’obferver  que  le  23  mai  la  municipalité 
nomma  pour  adjoints  aux  procédures  criminelles , le 
préfident  6c  la  plupart  des  commiffaires  de  la  délibé- 
ration des  pénitens  qui , à cette  epoque , etoient  dé- 
noncés de  toute  part*  comme  pertubateurs  du  repos 

public.  ,,, 

Peu  de  tems  après  * elle  les  nomma  encore  prud  hommes 9 
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pour  établir  la  répartition  de  l’impôt  connu  en  Lan- 
guedoc  Ions  le  npm  de  compoix  cabalifle . 

, pn  yoit  que  la  municipalité  n’a  pas  même  cherché 
a deguifer  les  rapports  intimes  qui  la  lient  avec  des 
personnes  que  l’Affemblée  Nationale  a privées  depuis, 
de  leurs  droits  de  citoyens  actifs 


N°.  X I V. 

Extrait  d une  deliberation  prife , le  mardi  13 
juillet  par  le  corps  municipal. 

]VL  Murjas  a dit  : Meilleurs , par  votre  proclamation 
du  jour  d hier , vous  avez  invité  tous  les  citoyens  de 
la  commune  & tous  les  françois  qui  font  actuellement 
en  cette  ville,  a fe  rendre  demain  mercredi , à midi 
précis , fur  la  place  de  l’Efplanade  , pour  y prêter  le 
ferment  civique  & fédératif. 

•J  ai  Gru  que  la  preflation  du  ferment  qui  doit  être 
fan  en  prefence  de  la  municipalité,  devoit  être  précédée 
de  1 expreffion  de  nos  fentirnens.  Je  remets  mon  dif- 
^cours  fur  le  bureau,  & je  le  foumets  à votre  patrkn 
tifme  & à vos  lumières. 

iVl.  Razoux  a dit  : M.  Boyer,  fubftitut  du  procureur 
de  la  commune,  s’étoit  fait  une  fête  & un  devoir  de 
requérir  la  prédation  du  ferment  de  la  commune , & 
d exprimer  les  fentirnens  qui  l’animent,  dans  un  difcours 
qui  précédé  fa  reqüifition.  Une  indlfpofition  qui  lui  ell 
furvenue  met  obftadfe  à fes  defirs.  Il  m’a  remis  fon 
difcours;  il  vous  le  foumet  également,  &,  fi  vous  l’ap- 
prouvez , il  fe  flatte  que  quelqu’un  d'entre  vous  voudra 
bien  lui  prêter  fou  organe. 


» 
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M.  Grelleau,  faifant  les  fon&ions  de  procureur  de 
la  commune,  entendu;  4e&ure  faite  des  difeours  de 
MM.  Murjas  & Boyer,  le  corps  municipal  a déclaré 
unanimement  qu’il  ne  peut  que'  louer  6c  approuver 
le  fêle  & le  patriotifme  qu’ils  renferment , 6c  que  les 
fentimens  qui  y font  exprimés  font  communs  à tous  les 
membres  de  la  municipalité.  Il  a en  conféquence  prié 
M.  Grelleau , faifant  les  fondions  de  procureur  de  la 
commune  de  faire  la  lefture  du  difeours  de  M.  Boyer, 
en  requérant  la  preftation  du  ferment  : il  a été  délibéré 
que  les  deux  dilcours  feront  tranferits  fur  le  regijlre  & 
imprimés  ; il  a été  déterminé  au  furplus  que  tous  les 
officiers  municipaux  fe  rendront  demain  dans  la  maifon 
commune, à onze  heures  précifes  du  matin,  pour  aller 
en  corps  fur  la  place  de  l’Efplanade  , & affilier  à l’au- 
gufte  cérémonie  qui  a pour  objet  la  réunion  de  tous 
les  cœurs  & de  tous  les  fentimens. 

Suivent  les  deux  difeours  dont  nous  avons  cité  un 
fragment,  & font  enfuite  lignés  MM.  Murjas,  Duroure 
Ra^ouxy  Former  , Ferrand- Demiffof  Grelleau  Fonder , 
Lieutier,  Laporte  & Gas. 

On  a mis  en  lettres  italiques  les  noms  des  fix  officiers 
municipaux  qui  tous  ont  ligné  la  délibération  patrio- 
tique , 6c  peu  après  le  mémoire  incendiaire  de  M.  Boyer. 


J* 

N°.  £ V. 

Fom.  On  fe  rappellera  que  les  officiers  municipaux  citent  à 
plufieùrs  reprifes  j dans  leur  mémoire,  un  verbal  fur  lequel  ils 
fondent  leurs  allégations.  Orr  verra  par  l’extrait  du  verbal  ci- 
defTous,  qu’ils  fe  font  refufés  à donner  connoiffance  de  cette  pièce  ». 
& qu’il  parolt  même  qu’elle  n’exifte  pas  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité. 

Extrait  du  verbal . 

L’AN  1790,  Sc  le  treizième  jour  du  mois  d’o&obre* 
heure  de  8 du  matin  , pardevant  nous  Marc-Antoine 
Darlhac,  notaire  d e Nîmes , fouffigné,  & en  préfence 
des  témoins  ci-après  nommés  » s’eft  préfente  dans  notre 
étude  fleur  Jean  Pons,  bourgeois,  citoyen  aftif  dudit 
Nîmes,  qui  nous  a dit  qu’en  vertu  de  l’article  LIX  du 
décret  de  l’Affemblée  Nationale,  pour  la  conftitution 
des  municipalités,  fan&ionné  par  le  Roi,  le  18  dé- 
cembre 1789,11  fe  préfenta , le  jour  d’hier,  devers  le 
greffe  de  la  municipalité  de  Nîmes , pour  prendre 
communication,  fans  déplacer,  des  verbaux  annoncés 
comme  pièces  juilificatives , dans  une  adreffe  préfentee 
à PAflemblée  Nationale,  au  nom  des  officiers  munici- 
paux de  cette  ville , Sc  par  eux  avouée , fuivant  une 
délibération  do  3 de  ce  mois , &c. 

Nousdits  notaire  nous  fommes  tranfportés  avec  lui  & 
les  témoins , devers  le  greffe  de  la  maifon  commune 
où  étant , ayant  la  préfence  du  fieur  Berdincq  fecré- 
taire  greffier , ledit  fieur  Pons  l’a  requis  de  lui  donner 
communication  fans  déplacer  des  verbaux  annonces 
comme  pièces  juftifîcarives  dans  une  adreffe  de  la  mu- 
nicipalité, ledit  fieur  Berdincq  a perfiffe  à déclarer  que 
îefdits  verbaux  ne  font  pas  en  fon  pouvoir  ni  dans  le 
greffe  de  la  municipalité , & a annoncé  prévenir  de 


/ 


ladite  réquifition  M.  Fel^^d-Demiflol , officier  muni- 
cipal , par  la  voie  du  (leur  Brenel , commis  au  greffe  » 
& a ledit  fieur  Berdincq  ligné.  Berdincq,  ligné.  Et  a 
l’inftant  ledit  fleur  Brunei  revenu , a rapporté  que  M. 
Ferra nd-Demiffol  Ta  chargé  de  dire  audit  fleur  Berdincq 
qu’il  eût  à répondre  , qu’il  donnerait  connoiffance  de 
ladite  réquifition  au  corps  municipal , de  laquelle  re- 
ponfe  il  nous  a donne  communication  ; fur  quoi  ledit 
lieur  Pons  a dit  que  les  verbaux  dont  s’agit  n’ont  pas 
pu  être  fouftraits  du  greffe  fans  un  abus  d autorité  de 
la  part  de  celui  qui  a fait  la  fôùftraftion  , perliftant 
dans  fa  réquifition  fondée  fur  l’article  $9  ci  - devant 
cité  ; proteftant  en  cas  de  nouveaux  refus  de  fe  pour- 
voir  pardevant  qui  de  droit , pour  obtenir  ladite  vifion  , 
& de  répéter  les  frais  que  le  refus  fait  le  jour  d hier  , 
& réitéré  cejourd’hui  a occafionnés  & occafionn  ra  : de 
tout  quoi  nousdits  notaire  avons  dreffé  le  préfent  procès- 
verbal , clôturé  & lu  dans  l’un  des  bureaux  du  greffe 
de  la  municipalité  , en  préfence  de  M.  Blanc  - Pafcal 
& M.  Louis  Mazeiet  négociant*  habitans  à Nîmes  , 
lignés  avec  ledit  fieur  Pons  , & lefdits  fieurs  Berdincq 
& Brunei,  de  ce  requis,  & nous  notaire.  Jean  Pons, 
Berdincq , Brunei , Blanc-Pafcal  , Louis  Mazeiet , M. 
Darlhac , notaire,  fignés  à l’original.  Contrôlé  à Nîmes. 
Reçu  15  fols.  Vifa  10  fols.  Solier.  figné.  Collationné 
Me.  Darlhac , notaire  , figné. 

Le  temps  que  Vimpreflion  des  pièces  juflificatives  a pris  ; 
nous  permet  de  parler  d’un  fenûce  folennel  eue  la  garde 
nationale  a fait  célébrer  aujourd’hui , zo  octobre  , fur  la 
place  de  VEfplanade  , pour  les  gardes  nationales  de 
Met ^ , T oui  & P ont- à- Mouflon  > qui  ont  péri  fous  les 
murs  de  Nanci.  Les  curés , les  ordres  religieux  , le  direc- 
toire de  département , celui  du  diflrict  les  juges  nouvel- 
lement élus  , le  régiment  de  la  Marine , les  dragons  de 


Lorraine  3 V état-major  de  ^KPlace  5 la  mare  chauffée , 
toute  la  garde  nationale  & une  foule  de  citoyens  y ont 
ajfiflé.  Cette  cérémonie  , dont  V objet  efi  fublime  , efi  de - 
yenue  impo faute  par  le  Jilence  qui  y a régné , par  la  noble 
fimplicité  du  fervice , le  recueillement  religieux  des  affiflans* 
& la  réunion  d*un  fi  grand  nombre  de  citoyens  qui  an- 
nonce rexprejfion  d’un  même  Jêndment, 

Par  le  club  des  amis  de  la  conflit ution . 

F.  Aubry,  Préfident.  Blanc-Pascal  , Germain  , 
CastaNET  , Noguier  le  fils,  fecrétaires. 


Nota.  Dans  le  tableau  des  contributions  de  la  municipalité  , fous 
le  N°.  II  des  pièces  juitificatives  , MM.  Deleuze  & Cafiinel  , 
notables  j ne  font  compris  pour  aucune  fortune,  parce  qu'on  n*a 
pu  fe  procurer  ni  la  cote  de  leurs  importions , ni  celle  de  leurs 
contributions  patriotiques. 


A PARIS  , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE,  1790. 


